


























































Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

Nouveau Projet de Renouvellement Urbain (NPRU) des Provinces Ouest à Laxou (54)

Vu la  directive  2011/92/UE du Parlement  européen et  du Conseil  du 13  décembre 2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2, R. 122-3 et R.122-3-
1;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au
cas par cas, en application de l'article R. 122-3-1 du code de l'environnement ;

Vu  le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  présenté  par  le  Maître  d’ouvrage
Métropole  du  Grand  Nancy,  Viaduc  John  Fitzgerald  Kennedy,  54000  Nancy,  reçu  le  22
novembre  2021,  complété  la  16  décembre  2021,  relatif  au  Nouveau  Projet  de
Renouvellement Urbain (NPRU) des Provinces Ouest à Laxou (54) ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2020/039 du 5 octobre 2020 portant délégation de signature de la
Préfète  de  la  Région  Grand Est,  Préfète  du  Bas-Rhin  en  faveur  de  M.  Hervé  VANLAER,
directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Grand Est ;

Vu l’arrêté DREAL-SG-2021-26 du 1er septembre 2021 portant subdélégation de signature de
M.  Hervé  VANLAER,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Grand Est en faveur de M. Pierre SPEICH, chef du service Évaluation
Environnementale et de son adjoint M. Hugues TINGUY ;

Vu les avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 25 novembre 2021 ;

Considérant la nature du projet :

• qui  relève  de  la  rubrique  n°  39-b)  «  Travaux,  constructions  et  opérations
d'aménagement ; opérations d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris
entre 5 et 10 ha, ou dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code
de l'urbanisme ou l'emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code est
supérieure ou égale à 10 000 m2. » .

• qui consiste à démolir l’actuelle école Victor Hugo, les centres commerciaux Europe
et Intermarché et 300 logements pour ensuite :

DREAL Grand Est
14, rue du Bataillon de Marche n°24 – BP 81005/F
67070 STRASBOURG Cedex
Tél. : 03 88 13 05 00
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◦ construire environ 420 logements sur 5 îlots avec commerces en rez-de-chaussée
pour une emprise au sol d’environ 12 200 m² ;

◦ construire un nouveau groupe scolaire, une maison médicale et une extension du
gymnase Europe pour une emprise au sol d’environ 4 900 m² ;

◦ restructurer des voiries, des espaces publics et des réseaux du quartier ;

• qui n’engendrera aucune artificialisation supplémentaire ;

Considérant la localisation du projet :

• en  zone  U  (urbanisée)  du  Plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la
Métropole du Grand Nancy ;

• en  dehors  de  tout  zonage  environnemental  caractéristique  d’une  sensibilité
particulière ;

Considérant les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire leurs effets :

• les  impacts  liés  à  l’artificialisation  des  sols  pour  lesquels  le  projet  prévoit  une
augmentation de 8 150 m² des surfaces en pleine terre ;

• les impacts liés aux îlots de chaleur pour lesquels le projet prévoit la création d’un
parc urbain et la plantation de 111 arbres supplémentaires ;

• les impacts liés aux émissions de GES pour lesquelles le projet prévoit la création de
220 ml supplémentaires de pistes cyclables, la mise en œuvre de façades végétalisées
et de toitures végétalisées sur les nouveaux immeubles ;

• les  impacts  liés  à  la  collecte  des  eaux  pluviales  pour  lesquels  le  projet  prévoit  la
création de 850 ml de noues paysagères d’infiltration ;

• les  impacts  liés  à  la  préservation  de la  faune pour  laquelle  le  projet  prévoit  des
mesures de réduction des impacts dont notamment : adaptation du calendrier de
travaux en fonction des périodes de sensibilité de la faune et repérage, balisage et
mise en place de mesures de préservation des gîtes à chiroptères et nids d’oiseaux ;

• les impacts liés aux risques de mouvements de terrains pour lesquels le pétitionnaire
devra fournir,  dans  les  différentes demandes d’urbanisme à venir,  une attestation
signée d’un expert, confirmant la réalisation par lui-même d’une étude géotechnique
visant à évaluer l’impact du projet sur la stabilité de l’unité foncière et des propriétés
circonvoisines et qui définit les moyens de conserver cette stabilité tant en phase de
chantier qu’après travaux ;

• les  impacts  liés  aux  risques  de  retrait  /  gonflement  des  argiles  pour  lesquels  le
pétitionnaire devra appliquer les dispositions prévues aux articles L.112-20 à L.112-25
du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (loi  Elan)  pour  les  habitations
individuelles et intermédiaires ne comportant pas plus de deux logements ;

Considérant  qu’au  regard  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire,  et  sous  réserve  du
respect des obligations du pétitionnaire, le projet n’est pas susceptible de présenter des
impacts  notables  sur  l’environnement et  la  santé qui  nécessiteraient la réalisation d’une
étude d’impact ;

Décide

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de
l’environnement,  le  projet  de  Nouveau  Projet  de  Renouvellement  Urbain  (NPRU)  des
Provinces Ouest à Laxou présenté par le Maître d’Ouvrage « Métropole du Grand Nancy »
n’est pas soumis à évaluation environnementale.
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Article 2 :

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R.  122-3  du  code  de
l’environnement,  ne  dispense  pas  des  autorisations  administratives  auxquelles  le  projet
peut être soumis.

Article 3 :

L’autorité  décisionnaire  est  chargée  de  vérifier  au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet
présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4 :

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement. 

Strasbourg, le 22 décembre 2021

Pour le Directeur Régional de
l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement
de la région Grand Est et par délégation,

l’adjoint au chef du service Évaluation
Environnementale,

Hugues TINGUY

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours 
contentieux. Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la 
réception de la décision. En cas de décision implicite, le recours doit 
être formé dans le délai de deux mois suivant la publication sur le site
internet de l’autorité environnementale du formulaire de demande 
accompagné de la mention du caractère tacite de la décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de 
deux mois vaut décision implicite de rejet du recours.
Le recours administratif doit être adressé à Madame la Préfète de 
région - Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - 
BP 87031 - 67073 STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur 
hiérarchique de l’auteur de la décision :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire - 246, bd 
Saint Germain - 75007 PARIS

2) Le recours 
contentieux doit être 
formé dans le délai de 
deux mois à compter de 
la réception de la 
décision de rejet du 
recours administratif ou 
dans le délai de deux 
mois à compter de la 
décision implicite de 
rejet du recours 
administratif.
Le  recours  contentieux
doit  être  adressé  au :
Tribunal administratif de
STRASBOURG  -  31
avenue de la Paix - 67000
STRASBOURG
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PRÉFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE

Monsieur le Président,

Dans le cadre de l'instruction de votre dossier de déclaration au titre des articles L. 214-1 à
L. 214-6 du code de l'environnement concernant l'opération :

GESTION DES EAUX PLUVIALES dans le cadre de l’aménagement

du quartier des Provinces - secteur Ouest

sur la commune de LAXOU

pour lequel un récépissé vous a été délivré en date du 1er février 2024, j'ai l'honneur de vous
informer que je ne compte pas faire opposition à votre déclaration.
Dès lors, vous pouvez entreprendre cette opération à compter de la réception de ce
courrier.
Le présent courrier ne vous dispense en aucun cas de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Copies du récépissé et de ce courrier sont également adressées à la mairie de la commune de
Laxou pour affichage pendant une durée minimale d'un mois pour information. Ces deux
documents seront mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de MEURTHE-
ET-MOSELLE durant une période d'au moins six mois.

Cette décision sera susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, à

Adresse postale : Accueil du public : Localisation du service :
DDT de Meurthe-et-Moselle du lundi au vendredi Place des Ducs de Bar à Nancy
C.O. n°60025 – 54035 NANCY Cedex de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 Tél : 03.83.91.40.00 – Fax : 03.83.28.04.23

et sur rendez-vous

Le directeur départemental

à

METROPOLE DU GRAND NANCY
22 24 viaduc Kennedy
54035

54000    NANCY

Mail : yannis.mettauer  @  grandnancy  .  eu  

Direction départementale

des Territoires

Service Eau Environnement et
Biodiversité

Police des Prélèvements/Rejets et
gouvernance de l’Eau

Référence : DIOTA-240201-084132-738-003

Affaire suivie par : Christian NICOLLET
Ligne directe : 03 82 46 57 71 – du service : 03 83 91 40 00
christian.nicollet  @meurthe-et-moselle.gouv.fr  

Objet :  dossier de déclaration instruit au titre des articles
L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement :
GESTION DES EAUX PLUVIALES dans le cadre de 
l’aménagement du quartier des Provinces - secteur 
Ouest sur la commune de LAXOU
Accord sur dossier de déclaration

P.J. : fiche récapitulative

Nancy, le 21 mars 2024



compter de la date de sa publication ou de son affichage en mairie, par le déclarant dans un
délai de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre mois.

En cas de recours par les tiers, la décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois le
délai mentionné.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations distinguées.

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les

agents chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi «

informatique et liberté » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification des informations qui



vous concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,

veuillez adresser un courrier au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.



Fiche récapitulative d’un projet SOUMIS à déclaration

au titre du Code de l’Environnement

**********

Aménagement du quartier des Provinces – secteur Ouest
à LAXOU

**********

Gestion des Eaux Pluviales

1 - IDENTITÉ DU MAÎTRE D'OUVRAGE

METROPOLE DU GRAND NANCY

22 – 24 Viaduc Kennedy

54 000  NANCY

Tél : 06 52 00 57 59

N° SIRET : 245 400 676 00012

Mail : yannis.mettauer@grandnancy.eu

2 – RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DE L'ARTICLE R 214-1

1.1.1.0. Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, non
destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en
vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau (Régime Déclaratif).

2.1.5.0. Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface
totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A)

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D)

La surface totale du lotissement s’étend sur 6,4 ha.

Le projet intercepte un bassin versant extérieur de 0,0 ha.

La surface totale prise en compte est de 6,4 ha.

La surface totale du projet étant supérieure à 1 ha, et vue la surveillance de la hauteur de la nappe avec

des piézomètres, le dossier est soumis à Déclaration au sens de l’article R-214-1 du Code de

l’Environnement (rubriques 2.1.5.0. et 1.1.1.0 de la nomenclature "loi sur l'eau").

3 – SITUATION ET NATURE DES TRAVAUX

3.1 - Caractéristiques du projet

Situation : La commune de LAXOU est située en périphérie ouest de la Métropole du Grand Nancy dans le
département de la Meurthe et Moselle (54).

N°DIOTA-240201-084132-738-003 Commune de Laxou 21/03/24 1/6



Le projet consiste en l’aménagement du quartier des Provinces – secteur Ouest, à Laxou, élaboré selon une
démarche environnementale de qualité de vie et de bien être : « vivre ensemble », la pratique du vélo et des
modes doux, le confort en hiver et à la mi-saison. Il est prévu de reconstituer le patrimoine végétal sur l’espace
public, de le restituer aux habitants et d’en favoriser l’appropriation.

Références cadastrales : Sections A – parcelles n° 1 à 12, 17 à 19, 21, 32, 33 et 44, D – parcelles n°11 à 15, 18,
20 et 21 et E – parcelles n°1, 2, 4 à 36, 46 à 69 et 72 à 75 sur le ban communal de LAXOU

Surface totale des parcelles : 8,0 ha, comprenant 6,25 ha d’espaces publiques, des terrains communaux et des
parcelles privées dont certains doivent gérer les eaux pluviales à la parcelle.

Surface du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés : 0,0 ha

Surface totale prise en compte : 6,4 ha.

Avec une perméabilité du sol entre 2,6.10-7 et 4,6.10-7 m/s, le sol est compatible avec une gestion partielle des
Eaux Pluviales par infiltration.

3.2 – Milieu récepteur

Les masses d’eau souterraines réceptrices sont :

-  « Grès Vosgien captif non minéralisé » – FRCG005,

-  « Plateau Lorrain versant Rhin » – FRCG008,

-  « Calcaires du Dogger des côtes de Moselle » – FRCG010.

3.3 – Principaux ouvrages liés au projet

Gestion quantitative des eaux pluviales     :  

Le gestion des eaux concerne les eaux pluviales des espaces publics.

Les promoteurs des différents îlots géreront leurs eaux pluviales par un tamponnement à la parcelle et un rejet
calibré à 1,8 l/s/ha. 

Les trottoirs et surfaces de stationnement seront aménagés avec des pavés à joints filtrant afin de limiter
l’imperméabilisation.

Les espaces publics seront au maximum dés imperméabilisés avec des espaces végétalisés d’ampleur et limitant
les îlots de chaleur. Des arbres de haute tige seront implantés afin d’assurer des ombrage l’été.

Les eaux pluviales du mail central(avenue de l’Europe prolongée) seront gérées par 2 structures réservoirs de
volumes utiles 269 m³ et 242 m³. Ces structures seront des caissons propylènes à 95 % de vide.

La trame verte et bleue (perpendiculaire à l’avenue de l’Europe) sera gérée par 2 noues, appelées jardins de
pluie, de tamponnement de 229 m³ et 321 m³, aménagée avec une végétation spécifique et différente afin de
mieux identifier ces zones pouvant recevoir temporairement des eaux pluviales.

Les eaux pluviales des voies secondaires seront dirigées vers un bassin en caissons polypropylène, coté Sud-
Est, de 605 m³, dont la surverse se rejettera dans le réseau intercommunal avec un débit de 1,8 l/s/ha. La
vidange de ce bassin est estimée à 3,86 jours.

L’accord de raccordement des surverses au réseau intercommunal, en date du 16 octobre 2023, signé par la
Métropole du Grand Nancy, gestionnaire du réseau, est joint au dossier.

Les calculs de dimensionnement ont été réalisés sur la base d’une pluie centennale.
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Localisation des points de rejet dans le milieu naturel aux coordonnées Lambert 93 :

OUVRAGE X Y Volume

m3

Débit de fuite

L/s

Temps de vidange

en jours

BV1- Noue 931 542 6 846 808 140 0,9 1,84

BV2 – Structure

réservoir

931 612 6 846 706 177 1,1 1,87

BV3 – Structure

réservoir

931 535 6 846 634 10 0,9 1,87

BV4 + (BV5+BV6)

Structure réservoir

931 726 6 846 643 783 2,6 3,49

BV7 - Noue 931 646 6 846 693 321 0,3 13,52

La noue (BV7) ne dispose pas de débit de fuite, les eaux s’évacuent uniquement par infiltration ce qui engendre
un temps de vidange important. La noue est cependant équipée d’un trop plein vers le bassin final.
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Localisation du point de rejet dans le réseau Intercommunal:

Coordonnées Lambert 93 : .....................X : 931 752.................Y : 6 846 572

Gestion qualitative des eaux pluviales     :  

Le projet de lotissement ne représentant pas de risque spécifique de pollution, aucun dispositif de traitement des
eaux avant infiltration se sera installé. 

4– GESTION DES EAUX USÉES

Sans objet
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5 – MOYENS DE SURVEILLANCE et ENTRETIEN

Un entretien régulier, à raison d’une fréquence minimale de 2 fois par an et après chaque événement pluvieux
d’importance, sera réalisé. Les points contrôlés seront les suivants :

✔ l’enlèvement des flottants (bouteilles, papiers, branchages...),

✔ l’entretien des ouvrages de rétention /infiltration,

✔ le nettoyage des éventuels regards et grille.

Un cahier d’entretien précisant les points suivants sera mis en place : programme des opérations à effectuer, opé-
rations réalisées, quantité et destination des produits évacués, date de l’opération.

Tous les déchets issus du périmètre du projet seront envoyés hors du site, dans une zone de stockage, d’enfouis-
sement ou dans un centre d’incinération selon leur nature et selon la réglementation en vigueur.

6 – MOYENS D’INTERVENTION

En cas d’accident avec déversement de polluants sur les espaces de circulation :

Dans ce cas, les agents de l’exploitation interviennent, dans leur domaine de compétence, sous l’autorité des
services d’incendie et de secours et dans le cadre du plan d’intervention.

7 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le pétitionnaire devra :

7.1 – Conformément aux dispositions de l’article R. 214-40 du Code de l'Environnement, le déclarant devra
informer le service police de l'eau de la Direction Départementale des Territoires de Meurthe et Moselle de :

� tout changement de propriétaire ou gestionnaire des ouvrages,

� tout incident ou accident intéressant les ouvrages réalisés,

� tout projet de modification des ouvrages ou de leur mode d'utilisation.

7.2 – Se conformer aux prescriptions générales relatives à la rubrique précitée ; ces prescriptions lui seront
communiquées dès leur publication par arrêté ministériel ; toute demande visant à modifier certaines de ces
prescriptions est à adresser à la Direction Départementale des Territoires de MEURTHE-et-MOSELLE.

7.3 - Rejeter dans les eaux superficielles des eaux pluviales dans un état de nature à ne pas apporter de trouble
préjudiciable à la qualité des eaux et à la salubrité publique.

7.4 – Prendre toutes les précautions, lors de la réalisation des travaux de génie civil et pendant la période de
construction des pavillons et des immeubles, pour éviter les rejets directs ou indirects de substances polluantes
(huiles, fuel,…) vers les eaux souterraines ou superficielles.

7.5 – Entretenir régulièrement les ouvrages de façon à ne pas occasionner de désordre hydraulique, ni engendrer
l’inondation des propriétés riveraines …

7.6 – Permettre l’accès au contrôle et à d’éventuels prélèvements aux agents chargés de la police de l’eau.
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8 – AUTRES RÉGLEMENTATION ET DROITS DES TIERS

8.1 – Cas particulier des découvertes fortuites

Toute découverte de quelqu'ordre qu'elle soit (vestige, structure, objet, monnaie....) doit être signalée
immédiatement au Service Régional de l'Archéologie (6 place de Chambre - 57045 METZ Cedex 1 - Tél :
03.87.56.41.10) soit directement, soit par l'intermédiaire de la Mairie et de la Préfecture, en application des articles
L531-14 à L531-16 du Code du Patrimoine. Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits. Tout
contrevenant serait passible des peines prévues aux articles 322-1 et 322-2 du Code Pénal.

8.2 – Autres réglementations

Il est précisé que l’acte délivré ne préjuge pas des prescriptions complémentaires qui pourraient être prises en
application des dispositions notamment des articles L 214-1 à L 214-6 du Code de l’environnement ou d'autres
réglementations.

9 – DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Direction départementale
des territoires

Service Agriculture Biodiversité Espace Rural
Service Environnement Risques Connaissance

Référence : 

Affaire suivie par : Damien Ledoux
tél : 03 83 9141 27
damien.ledoux@meurthe-et-moselle.gouv.fr

Nancy, le 17 octobre 2024

Ville de LAXOU
3 avenue Paul Déroulède
BP 80049
54526 LAXOU Cedex

solange.grivet@laxou.fr

Objet :  Commune de LAXOU – avis sur le complément au PA 054 304 24 0001 – aménagement du 
secteur ouest du quartier des provinces.

Madame,

Par courriel en date du 15 octobre 2024, vous sollicitez l’avis de mon service sur le complément au 
dossier de permis d'aménager déposé le 10 juillet 2024 par la Métropole du Grand Nancy représentée 
par Mr Yannis  NETTAUER,  concernant un projet d’aménagement du secteur ouest du quartier  des 
Provinces, cité des provinces AI 0009 à LAXOU.

Ce dossier appelle de ma part les observations et informations suivantes :

Au titre de la Nature et de la Biodiversité : 

L'évaluation  des  incidences  du  projet  sur  la  biodiversité  (intitulé  "étude  d'impact  sur  les  milieux 
naturels" par la suite) est déclaré complète, régulière et proportionnée aux enjeux.

Considérant qu’en application de l’article R.111-26 du code de l’urbanisme, le projet peut n’être accepté 
que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa 
destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement ;

Considérant que l'étude d'impact sur les milieux naturels  montre des atteintes à la biodiversité et 
décrit des mesures à reprendre dans les prescriptions spéciales de manière à réduire ces atteintes ;

Le projet doit faire l’objet des prescriptions suivantes :

L'ensemble des mesures prévues dans l'étude d'impact sur les milieux naturels sont à mettre en place 
telles que décrites, en ajoutant les prescriptions supplémentaires pour les mesures suivantes :

• ME01   :  Un plan  identifiant  les  emplacements  non imperméabilisés,  les  espaces  verts  et  les 
bâtiments à toiture végétalisée, avec indication des surfaces concernées, sera transmis à la DDT 
de Meurthe-et-Moselle avant le 1er février 2025. En cas d'évolution du projet par la suite, un plan 
modifié sera transmis.

• MR01   :  Les suivis  effectués par l'écologue feront l'objet d'un compte-rendu annuel  qui  sera 
transmis à la DDT  avant le 31 décembre de l'année en cours durant toute la phase travaux.

Adresse postale : Accueil du public : Localisation du service :
DDT de Meurthe-et-Moselle du lundi au vendredi Place des Ducs de Bar à Nancy
C.O. n°60025 – 54035 NANCY Cedex de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 Tél : 03.83.91.40.00 

et sur rendez-vous



•  MR02 : un calendrier de programmation des travaux sera transmis à la DDT avant le 1er février 
2025. En cas d'évolution du projet par la suite, un calendrier modifié sera transmis.

• MR03   : une carte des secteurs mis en défens sera transmise à la DDT avant le début des travaux.

• MR05   : un compte-rendu du repérage des gîtes à chiroptères sur les arbres et bâtiments sera 
transmis à la DDT avant le début des travaux intégrant une cartographie, une localisation GPS 
et une photo des gîtes. Un compte-rendus du démontage des arbres à gîtes sera également 
transmis, photos à l'appui.

• MR07   : le projet intégrera au minimum 10 nichoirs à martinets, 10 nichoirs à mésanges et 15 gîtes 
à  chiroptères.  Leur  localisation  prévue  ou  effective  sera  transmise  à  la  DDT  avant  le  1er 

décembre 2025. En cas d'évolution du projet par la suite, un plan modifié sera transmis.

En conclusion, le projet reçoit un avis favorable sous réserve des prescriptions émises au titre de la 
nature et de la biodiversité 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d’agréer, Madame, 
l’expression de ma considération distinguée.

Pour le directeur départemental et par subdélégation,
Pour le chef du service Agriculture Biodiversité Espace 

Rural

Place des Ducs de Bar 
C.O. n° 60025
54035 NANCY Cedex
Tél : 03.83.91.40.00 
ddt-avis-urbanisme@meurthe-et-moselle.gouv.fr 2/2







 

PRÉFET DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE 

Direction départementale des territoires COMMISSION CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE 

DE SÉCURITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ 

DDT 54/AMEJ/AC - CM

Tél. : 0383914000

ddt-amej-ac@meurthe-et-moselle.gouv.fr

SCDA 54

Réunion du jeudi 3 octobre 2024 

---------------------------

AVIS DE LA CCDSA RELATIF A L'ACCESSIBILITE AUX
PERSONNES HANDICAPEES

Procès verbal de la réunion

Textes de référence

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 122-3, L.122-6,  L. 181-2 
et L. 161-1 à L. 165-7 et les articles R. 122-5 à R. 122-21, R. 122-30, R. 122-31, R. 122-35 et R. 
162-1 à R. 165-21 ;

VU l'arrêté du 15 décembre 2014 fixant les modèles des formulaires des demandes d'autorisation et 
d'approbation prévues aux articles L. 111-7-5, L. 111-8 et L. 122-1 du code de la construction et de 
l'habitation ;

VU l'arrêté du 8 décembre 2014 modifié fixant les dispositions prises pour l'application des articles 
R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n° 
2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public 
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

VU l’arrêté du 20 avril 2017 relatif à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements re-
cevant du public lors de leur construction et des installations ouvertes au public lors de leur aména-
gement ; 

DOSSIER N° AT 054 304 24 00020
N° urbanisme : PA 054 304 24 00001

Commune : LAXOU
Demandeur : METROPOLE DU GRAND NANCY représenté(e) par M METTAUER Yannis 
Adresse du demandeur : 22-24 Viaduc Kennedy 54000 NANCY 



Nom établissement : CITÉ DES PROVINCES
Adresse des travaux : Cité des Provinces 54520 LAXOU 
Type : PA Etablissements de plein air / Catégorie ERP : 1

Nature des travaux : 
Permis d’Aménager pour la restructuration du quartier "Cité des Provinces"

Demande de dérogation : non 

MOTIVATION

- sur l'autorisation : Favorable
Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 20/04/2017 seront respectés en tous points. 

PRESCRIPTIONS :
-Les travaux de constructions ou d'aménagements des futurs ERP feront l'objet de dossiers pour avis 
de la SCDA ; 
- Les travaux de voirie devront être conformes à l’arrêté du 15/01/2007.

NOTA : 
Les dérogations éventuelles en matière de voiries sont de la compétence du service Accessibilité de
la DDT.

*********************

AVIS DE LA COMMISSION

La commission émet un avis favorable à la réalisation de ce projet. Cet avis est assorti des prescrip-
tions énumérées ci-dessus.

A ESSEY LES NANCY, le jeudi 3 octobre 2024
Pour le Préfet et par délégation

Le Président de la sous-commission

p.o. Laurent MARHIN
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Unité Départementale 
Meurthe-et-Moselle / Meuse
Division de Nancy

Nancy, le 9 septembre 2024

Nos réf. : CM/RGZ/196U_2024

Affaire suivie par : Claire MERMET
Tél. : 03 54 44 02 55
Courriel : ud54-55.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr

Ville de Laxou
Urbanisme
3, rue Paul Déroulède
54520 LAXOU

Objet :  Permis  d’aménager  PA  054  504  24  00001_Métropole  du  Grand  Nancy  KLEIN
Mathieu_Nouveau Projet de Renouvellement Urbain des provinces ouest à Laxou. Construction
d’un maximum de 426 logements de commerces et d’équipements et aménagement de voirie sur
la commune de Laxou_54520 LAXOU

Réf.     : votre transmission reçue le 2 septembre 2024

Comme suite à votre transmission ci-dessus référencée, vous voudrez bien trouver ci-après les observations
et commentaires émis par ma direction à la suite de l’examen de la demande visée en objet.

• Au titre des sites et sols pollués   :

Au titre des sites et sols pollués, la demande de permis d’aménager n’appelle pas d’observations

• Au titre des ICPE     :   

Au titre des installations classées, la demande de permis d’aménager n’appelle pas d’observations.

Pour le Directeur Régional,
L’Adjointe à la Cheffe de l’Unité Départementale 

de Meurthe-et-Moselle et de la Meuse

Cécilia MATHIS

11 rue de l’île de Corse – CS 12247
54022 NANCY Cedex
Tel : 03 54 44 02 55
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr

Cécilia 
MATHIS 
cecilia.mathis

Signature numérique 
de Cécilia MATHIS 
cecilia.mathis 
Date : 2024.09.09 
14:31:53 +02'00'

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/
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       Nancy, le 27/08/2024 
Dossier n°: PA 054 304 24 00001 
Déposé le : 10 juillet 2024 
Demandeur :  METROPOLE DU GRAND NANCY  

Objet : Restauration voirie du quartier des Provinces 
Adresse des Travaux : CITE DES PROVINCES   
54520 LAXOU 

 

Avis des services du Grand Nancy 
 

Service coordinations travaux plan :  
 
Conformément au Code de l'environnement-Livre V-Titre V-Chapitre IV-, du décret 2012-970 du 20 
août 2012 ainsi que des arrêtés d'application des 15 février et 28 juin 2012, il est rappelé que le maître 
d'ouvrage a l'obligation de déposer auprès de tous les exploitants de réseaux, une déclaration de 
projet de travaux (DT- CERFA n°14434*01) au moins 15 jours avant le début des travaux via l'adresse 
suivante : https://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/construire-sans-
detruire/teleservice-reseaux-et-canalisations.html 
 
Service Maintenance des Infrastructures de Voirie :  
 
Avis de la cellule Ouvrages d’Art : favorable avec prescriptions 
Les travaux devront préserver la stabilité du domaine public et du futur domaine public. 
Des plans de détail devront être transmis afin de visualiser les dénivelés et les soutènements. 
 
Avis de la cellule Eclairage Urbain : favorable avec prescriptions 
Une étude générale photométrique de l'éclairage devra préciser au niveau Projet le dimensionnement 
afin de valider la bonne adéquation avec les préconisations métropolitaines.  
 
Avis du service Aménagement des Espaces Publics et des Paysages : favorable avec 
prescriptions 
 
Dans la continuité des études déjà menées, les études de détail devront respecter les préconisations 
de la charte de l’aménagement de l’espace public métropolitain. 
 
Avis de la direction des Déchets Ménagers : favorable  
 
Avis du service Etudes et Travaux Hydrauliques : favorable avec prescriptions 
 
Le pétitionnaire veillera à concevoir son projet de sorte qu'aucune canalisation destinée à être 
rétrocédée à la Métropole ne soit implantée en domaine privé. 
 
EAU POTABLE 
Le projet sera raccordé sur les différentes rues adjacentes.  
Le pétitionnaire devra fournir au service les documents suivants : les plans et les notes de calcul des 
réseaux projetés. 
Le pétitionnaire devra respecter le règlement et les annexes techniques du service de l'Eau du Grand 
Nancy. 
 
ASSAINISSEMENT 
Le projet sera raccordé sur les différentes rues adjacentes.  
Le pétitionnaire devra créer les réseaux séparatifs (eaux usées et eaux pluviales) jusqu'en limite de 
propriété du domaine public. 
Le fil d'eau d'arrivée des réseaux eaux usées et eaux pluviales (si le rejet des eaux pluviales au 
réseau de collecte est autorisé) se situera à la profondeur maximale de 1,00 m par rapport au niveau 
du trottoir ou du terrain naturel. 
Le pétitionnaire devra fournir au service un plan masse où figureront les deux réseaux ainsi que 
l’ensemble des ouvrages hydrauliques et les profils en long des canalisations. 
 
 
GESTION DES EAUX PLUVIALES 

https://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/construire-sans-detruire/teleservice-reseaux-et-canalisations.html
https://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-presentation/construire-sans-detruire/teleservice-reseaux-et-canalisations.html


Page 2 sur 3 

 

Le projet est desservi par le réseau d’assainissement avenue de l'Europe. 
Afin de maîtriser les débits d’eaux pluviales rejetés au réseau d’assainissement, le Grand Nancy 
privilégie l’infiltration des eaux pluviales, ou, en cas d’impossibilité, leur restitution à débit limité au 
réseau de collecte. 
Le projet envisagé modifie l’imperméabilisation des sols en place et impose donc une gestion des 
eaux pluviales. 
Il se situe majoritairement en zone du PLU favorable à l’infiltration des eaux pluviales (sur la partie 
OUEST du projet) et partiellement en zone du PLU où l’infiltration est possible (sur la partie EST du 
projet) 
Conformément aux annexes sanitaires, il sera donc procédé à leur infiltration. 
 
Le pétitionnaire doit faire des études d’aptitude du sol à l'infiltration des eaux pluviales générées par le 
projet.  
Dans l’éventualité où les études d’aptitude du sol à l’infiltration des eaux pluviales montreraient que la 
nature du sol ne permet pas d’avoir recours à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales au réseau 
d’assainissement pourra être autorisé par dérogation. Néanmoins, le projet doit privilégier des 
techniques permettant de limiter au maximum le rejet des eaux pluviales au réseau d'assainissement : 
    - Par l’infiltration des petites pluies, 
     - Par la mise en place de citerne de récupération des eaux pluviales. 
     - Par l'utilisation de matériaux poreux ou de toitures végétalisées. 
     - Par toute autre technique reconnue. 
 
Le dimensionnement hydraulique du ou des ouvrages de rétention à mettre en œuvre sera défini dans 
une note de calcul prenant en compte une période de retour de 100 ans, l'infiltration et un débit de 
fuite du surplus non infiltré spécifique pour ce projet de 1.8 L/s/ha.  
Si le débit de fuite est accepté, le raccordement du projet sera étudié au cas par cas selon le secteur 
et les réseaux existants. 
Le choix des ouvrages de rétention devra tenir compte des contraintes techniques (superficie 
disponible, pente du terrain, perméabilité du sol …), esthétiques, financières mais également de la 
facilité d’entretien et de contrôle. 
Le Grand Nancy préconise la mise en œuvre de techniques alternatives type bassin à ciel ouvert ou 
noues, chaussées réservoir ou autres solutions. 
 
A ce stade, la gestion des eaux pluviales du futur projet d'aménagement est calculée sur une période 
de retour de 100 ans conforme. Les hypothèses de perméabilité retenues variant de 3.70 x 10-7, 4.60 
à 2.60 x 10-7 sont à valider par des études d’aptitude du sol à l’infiltration à fournir au service 
hydraulique de la Direction Eau Assainissement du Grand-Nancy ainsi que les notes de calcul à 
reprendre en conséquence. 
 
Les dévoiements des réseaux existants rendus nécessaires par le projet au niveau de l'avenue de 
l'Europe et du futur pôle santé sont à étudier conformément aux prescriptions techniques fournies. 
L’étude est à transmettre pour validation du service hydraulique. 
 
Information du service Branchements :  
 
Les demandes de branchement et/ou raccordement aux réseaux publics sont à adresser à la Direction 
Eau Assainissement du Grand-Nancy. Elles peuvent être envoyées par courrier électronique à 
l'adresse suivante : accueilclientele@grandnancy.eu ou facturationclienteleeau@grandnancy.eu. 
 
La participation à l'assainissement collectif (PAC) est due par l'ensemble des propriétaires 
d'immeubles soumis à l'obligation de raccordement au réseau public de collecte des eaux usées 
prévue à l'article L.1331-1 du code de la santé publique, soit : 
Les propriétaires d'immeubles neufs réalisés postérieurement à la mise en service du réseau public 
de collecte des eaux usées. 
Les propriétaires d'immeubles existants déjà raccordés au réseau de collecte des eaux usées, 
lorsqu'ils réalisent des travaux ayant pour effet d'induire des eaux usées supplémentaires. 
Les propriétaires d'immeubles existants non raccordés au réseau de collecte des eaux usées, lorsque 
le raccordement à un nouveau réseau de collecte (ou à une extension) est réalisé. 
La PAC est exigible dès lors que ces travaux génèrent des eaux usées supplémentaires 
(raccordement, extension ou réaménagement de l'immeuble) et la disposition législative ne prévoit 
pas la possibilité d'accorder d'exonération ou de réduction. 
Le montant de cette participation s'appliquera selon les tarifs en vigueur. 
A titre d'information les tarifs 2024 sont ceux mentionnés ci-dessous : 

mailto:accueilclientele@grandnancy.eu
mailto:facturationclienteleeau@grandnancy.eu
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·      IMMEUBLE D'HABITATION PAR APPARTEMENT 

  LOGEMENT DE TYPE STUDIO : 889.91 € 

  LOGEMENT DE TYPE F1 :        1 270.42 € 

  LOGEMENT DE TYPE F2 :        1 396.25 € 

  LOGEMENT DE TYPE F3 et F4 : 2 198.21 € 

  LOGEMENT DE TYPE F5 et + : 2 597.12 € 
·      IMMEUBLE À USAGE COMMERCIAL 

  PAR TRANCHE DE 20 m² DE SURFACE   816.03 € 
·      IMMEUBLE A USAGE INDUSTRIEL ET BATIMENTS PUBLICS (Suivant le diamètre du ou des 
branchements eau potable créés) 

  Jusqu'à 25 mm :        4 086.41 € 

  30 et 40 mm :            9 994.44 € 

  60 et 80 mm :          19 680.48 € 

  100 et 125 mm :      49 956.03 € 

  150 mm et au-delà : 99 919.95 € 
Il sera tenu compte pour le calcul de la participation, de la différence entre l'état projeté et l'état 
existant avant démolition ou transformation. 
 
Avis du service Qualité des Eaux : favorable avec prescriptions 
 
Le pétitionnaire devra déposer dans les règles de l’art les systèmes de prétraitement existants 
(séparateur à graisses, séparateur hydrocarbures) notamment lors des démolitions (école, centre 
commercial). 
Un séparateur à graisses est à installer pour le nouveau groupe scolaire ainsi qu’un ou des systèmes 
de prétraitements adaptés aux activités (traiteur/ boulangerie/poissonnerie/aire de lavage/aire de 
carburants) pour le centre commercial. 
Pour les parkings couverts, le pétitionnaire créera des regards « secs » qui ne seront en aucun cas 
reliés aux réseaux d’assainissement publics. 
 
Avis du service Usines : non concerné 
 
Avis du service Chauffage Urbain : non concerné 
 
Avis du service de Défense Extérieure Contre l'Incendie : favorable 
 
Se reporter à l’avis du SDIS du 24/07/2024, joint au présent document. 
 
Avis du service Réseaux - Télécom : favorable avec prescriptions 
 
1. Texte de loi n°2015-990 du 6 août 2015 articles 117 (en référence au code des postes et des 
communications électroniques article L33-11) et article 118 (en référence au code de la construction 
et de l'habitat L111-5-1-2)  
2. Articles R111-14 et R111-1 du code de la construction et de l'habitat 
3. Décrets d'applications n°2016-1182 du 30 août 2016 et n°2017-832 du 5 mai 2017 
 
Avis du service des Affaires Foncières et Immobilières : favorable 
 
Avis de la direction des Transports : non concerné 
 

 
            Le Directeur Proximité et Voirie, 
   

PHILIPPE PAGANON
2024.08.27 09:11:09 +0200
Ref:7091909-10635633-1-D
Signature numérique
le Directeur
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Rappel 
 
Les orientations particulières d’aménagement sont des outils créés par la 
loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » du 13 décembre 2000 dont la 
portée à été précisée par la loi « Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003. 
 
« Les plans locaux d’urbanisme peuvent comporter des orientations 
d’aménagement relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre en 
valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. Ces orientations peuvent, 
en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement 
durable, prévoir les actions ou opérations d’aménagement à mettre en 
œuvre, notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, 
les entrées de ville et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre 
le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. 
Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser 
les principales caractéristiques des voies et espaces public » (article 
L. 123-1 du Code de l’urbanisme). 
 
« Les orientations d'aménagement peuvent, par quartier ou par secteur, 
prévoir les actions et opérations d'aménagement mentionnées au 
troisième alinéa de l'article L. 123-1 » (article R. 123-3-1 du Code de 
l’urbanisme). 

La commune de Laxou a défini quatre secteurs à aménager à court et 
moyen terme : 

 
• Orientation n°1 : « Secteur Nouvelec » ; 

 
• Orientation n°2 : « Secteur Saint-Joseph » ; 

 
• Orientation n°3 : « Derrière Sainte-Anne » 

 
• Orientation n°4 : « Les Provinces Ouest » 

 
 
 
Pour chacun de ces secteurs, d’une superficie variable, la commune a 
déterminé un schéma d’aménagement global destiné à assurer la 
cohérence des futures opérations avec l’urbanisation existante en termes 
de formes urbaines et de liaisons fonctionnelles. 
 
Les futures opérations devront être compatibles avec le schéma et les 
orientations proposés, conformément aux dispositions du deuxième 
alinéa de l’article L. 123-5 du Code de l’urbanisme.  
 
Le règlement d’urbanisme est applicable sur toutes les zones du PLU, y 
compris sur des secteurs concernés par des orientations d’aménagement, 
ces dernières ne fixant pas de règle. 
 
Des études urbaines, présentant un diagnostic et les enjeux de 
réaménagement des secteurs Saint-Joseph et Nouvelec, sont disponibles 
en annexe du rapport de présentation. 
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ORIENTATION N° 1 : secteur Saint-Joseph 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Localisation 

Le site de l’ancienne Institution Saint-Joseph se situe au Nord de la 
commune dans le secteur de la Grande Sapinière. Positionné en entrée 
d’agglomération, il est limitrophe avec la commune de Nancy. 
 
Le secteur Saint-Joseph est positionné dans un environnement urbain 
hétéroclite et fragmenté composé d’habitat collectif à l’est, de grandes 
emprises foncières et axes de communications majeurs, d’habitat 
pavillonnaire et de grands équipements au sud. 
 
Ce site initialement occupé par un établissement d’enseignement et un 
concessionnaire automobile représente désormais une zone de 
renouvellement urbain d’une superficie de 5,5 ha. 

 
Accès et dessertes 

Situé en entrée d’agglomération, le secteur bénéficie d’une bonne 
accessibilité vers les différents secteurs de l’agglomération et l’extérieur 
(avenue de Boufllers / avenue de la Résistance / avenue des quatre 
vents). 
 
Tout projet de réaménagement devra donc prendre en compte 
l’intégration du site dans le schéma de desserte environnant à la fois en 
terme de liaisons motorisées et de liaisons douces (piétons et cyclistes). 
 
Au niveau de la desserte interne, le réseau viaire ne devra pas proposer 
de liaison automobile directe entre l’avenue de Boufflers et la rue Sydney 
Bechet. La perméabilité du site sera assurée par un maillage de liaisons 
douces orienté nord/sud et est/ouest. 
 
 
Objectifs 

Le réaménagement du secteur Saint-Joseph doit participer à la 
requalification de l’entrée d’agglomération en valorisant la transition 
entre le système autoroutier (diffuseur A33 / A31) et le système urbain. Il 
constitue également une entrée de ville pour la commune de Laxou en 
arrivant du centre de l’agglomération. 
 
Le secteur  Saint-Joseph devra donc initier une reconquête urbaine  et 
créer un trait d’union entre les différents secteurs d’habitat et d’activités 
commerciales. 
 
Le réaménagement du site doit également intégrer les principes du 
développement durable en termes de mobilité et de densité urbaine 
notamment. 
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Principes paysagers et urbains 

Le site possède des éléments paysagers remarquables comme des 
alignements d’arbres de hautes tiges le long de la rue Sydney Bechet. 
Ceux-ci devront être conservés sauf sur les accès et participer à la 
constitution d’une trame verte dans le nouveau quartier. 
 
Un espace non-constructible est défini en cœur de site afin de garantir 
une zone de respiration pour les habitants du futur quartier et des 
secteurs environnants. Une superficie correspondant à 35% du site Saint-
Joseph devra être aménagée en espace vert non imperméabilisé, dont 15 
% en pleine terre.  
 
La diversité des fonctions devra être recherchée entre habitat et activités 
commerciales. Ces deux vocations devront donc « cohabiter » et des 
typologies variées de bâtiments seront privilégiées. 
 
Des bâtiments mixtes (habitat / activités tertiaires / commerces) 
proposeront un front bâti sur l’avenue de Boufllers. Il en sera de même 
pour les immeubles d’habitations le long de la rue de la Croix Saint-
Claude. 
 
Afin d’en limiter l’impact visuel, les espaces de stationnement seront au 
maximum limités en surface ou intégrés au bâti. Les implantations en 
sous-sol seront privilégiées. 

 
 
 
 
 
 

 
Indications programmatiques 

Le nombre total de logements à réaliser est compris entre 250 et 300 
unités. Les gabarits de bâtiments se situeront entre R+1 maximum pour 
l’habitat intermédiaire et R+4 maximum pour le logement collectif.  
 
Entre 10 000 m² et 14 000 m² de surfaces commerciales et d’activités 
tertiaires pourront être réalisées sur le secteur. 
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PRÉFET DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE 

Direction départementale des territoires COMMISSION CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE 

DE SÉCURITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ 

DDT 54/AMEJ/AC - CM

Tél. : 0383914000

ddt-amej-ac@meurthe-et-moselle.gouv.fr

SCDA 54

Réunion du jeudi 3 octobre 2024 

---------------------------

AVIS DE LA CCDSA RELATIF A L'ACCESSIBILITE AUX
PERSONNES HANDICAPEES

Procès verbal de la réunion

Textes de référence

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 122-3, L.122-6,  L. 181-2 
et L. 161-1 à L. 165-7 et les articles R. 122-5 à R. 122-21, R. 122-30, R. 122-31, R. 122-35 et R. 
162-1 à R. 165-21 ;

VU l'arrêté du 15 décembre 2014 fixant les modèles des formulaires des demandes d'autorisation et 
d'approbation prévues aux articles L. 111-7-5, L. 111-8 et L. 122-1 du code de la construction et de 
l'habitation ;

VU l'arrêté du 8 décembre 2014 modifié fixant les dispositions prises pour l'application des articles 
R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n° 
2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public 
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

VU l’arrêté du 20 avril 2017 relatif à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements re-
cevant du public lors de leur construction et des installations ouvertes au public lors de leur aména-
gement ; 

DOSSIER N° AT 054 304 24 00020
N° urbanisme : PA 054 304 24 00001

Commune : LAXOU
Demandeur : METROPOLE DU GRAND NANCY représenté(e) par M METTAUER Yannis 
Adresse du demandeur : 22-24 Viaduc Kennedy 54000 NANCY 



Nom établissement : CITÉ DES PROVINCES
Adresse des travaux : Cité des Provinces 54520 LAXOU 
Type : PA Etablissements de plein air / Catégorie ERP : 1

Nature des travaux : 
Permis d’Aménager pour la restructuration du quartier "Cité des Provinces"

Demande de dérogation : non 

MOTIVATION

- sur l'autorisation : Favorable
Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 20/04/2017 seront respectés en tous points. 

PRESCRIPTIONS :
-Les travaux de constructions ou d'aménagements des futurs ERP feront l'objet de dossiers pour avis 
de la SCDA ; 
- Les travaux de voirie devront être conformes à l’arrêté du 15/01/2007.

NOTA : 
Les dérogations éventuelles en matière de voiries sont de la compétence du service Accessibilité de
la DDT.

*********************

AVIS DE LA COMMISSION

La commission émet un avis favorable à la réalisation de ce projet. Cet avis est assorti des prescrip-
tions énumérées ci-dessus.

A ESSEY LES NANCY, le jeudi 3 octobre 2024
Pour le Préfet et par délégation

Le Président de la sous-commission

p.o. Laurent MARHIN
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CHAPITRE 2 
 

 
REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UB 

 
 
 
Cette zone est totalement ou partiellement concernée par des aléas mouvements de terrain, 
chutes de masses rocheuses,risques miniers et ruissellement des eaux pluiviales en cas 
d’événement pluvieux exceptionnel. Les occupations et utilisations du sol peuvent être sou-
mises à interdiction, limitations et/ou prescriptions. 
 
 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
 
Article UB 1 : Occupations et utilisation du sol interdites 
 
- Les constructions à usage agricole. 
 
- Les constructions à usage industriel. 
 
- Les carrières 
 
- Les terrains de camping et caravaning et les caravanes isolées. 
 
- Les dépôts de véhicules susceptibles de contenir au moins dix unités. 
 
 
Article UB 2 : Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 
 
- Les affouillements et exhaussements du sol temporaires et liés aux constructions et aux 

occupations du sol accordées. 
 
 
 
SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UB 3 : Accès et voirie 
 
3.1 - Accès : 
 
Toute construction est interdite sur les terrains non desservis par des voies publiques ou 
privées, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une servitude de passage aménagé sur 
fonds voisins dans des conditions répondant à l'importance et à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès et l'approche des moyens de lutte contre l'incendie. 
 
Les accès des riverains sur les routes départementales sont subordonnés à la réalisation 
d'aménagements particuliers tenant compte de l'intensité et de la sécurité de la circulation. 
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Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Toute unité foncière ne peut avoir qu'un seul accès automobile. Un second accès peut être 
autorisé s'il est nécessaire au fonctionnement et à l'usage des constructions autorisées et à 
condition qu'il réponde aux exigences de sécurité et de desserte. 
 
3.2 - Voirie : 
 
Les voies automobiles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et aux véhicules des services publics (lutte contre l'incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire aisément demi-tour. 
 
3.3. - Sentiers  
 
Les voies et cheminements piétons sont à conserver. Leur tracé peut toutefois être modifié si 
les fonctions de desserte qu'ils remplissent sont préservées. Lors de leur création ou de leur 
restauration, les cheminements piétons doivent respecter la largeur minimale de 3 m. 
 
 
Article UB 4 : Desserte par les réseaux 
 
4.1. - Eau potable  
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable, par un branchement en conformité avec la réglementa-
tion en vigueur et dont les caractéristiques doivent être approuvées par le gestionnaire du 
réseau.  
 
 
4.2. - Eaux usées  
 
Dans les zones d’assainissement collectif, le branchement sur le réseau de collecte des 
eaux usées est obligatoire pour toute construction ou installation. 
Les eaux usées domestiques doivent être évacuées sans aucune stagnation, ni traitement 
préalable, dans le respect des caractéristiques du réseau d’assainissement (selon que celui-
ci est unitaire ou séparatif). 
 
En l’absence de réseau collectif raccordé à un dispositif de traitement, ou dans l’attente de 
celui-ci, un système d’assainissement non collectif est admis à condition que celui-ci soit 
conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation avec l’aptitude des sols à recevoir 
un tel système. 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, la mise en place d’une filière 
d’assainissement non collectif, conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation 
avec l’aptitude des sols à recevoir un tel système est obligatoire. 
 
 
4.3. - Eaux pluviales 
 
Dans les zones du territoire communautaire favorables à l’infiltration des eaux pluviales, on 
procédera à l’infiltration des eaux pluviales. 
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Cependant, quand la nature du sol ne permet pas d’avoir recours à l’infiltration ou dans les 
zones du territoire communautaire défavorables à l’infiltration des eaux pluviales, le rejet au 
réseau de collecte n’est autorisé qu’après stockage temporaire des eaux avant restitution à 
débit contrôlé. 
 
Le débit de fuite autorisé est alors fonction de la zone de limitation des débits d’eaux plu-
viales où se situe le projet. 
 
Pour les unités foncières inférieures à 2000 m2, la limitation du débit d’eaux pluviales vers le 
réseau de collecte n’est pas obligatoire. Le pétitionnaire doit privilégier des techniques per-
mettant de tendre vers le rejet zéro : 
 

- en choisissant l’infiltration des eaux pluviales (puits d’infiltration), 
- par la mise en place de citerne de récupération des eaux pluviales (pour l’arrosage 

uniquement dans l’intérêt d’une restitution au milieu naturel), 
- par l’utilisation de matériaux poreux ou de toitures végétalisées. 

 
 
4.4. - Electricité, téléphone et télédistribution 
 
Pour toute construction ou installation nouvelle ainsi que pour toute restauration d’immeuble 
existant, les réseaux et leurs branchements seront réalisés en souterrain. 
 
 
Article UB 5 : Caractéristiques des terrains 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, le permis peut être refusé ou n’être accordé 
qu’à condition que l’unité foncière présente une superficie minimale de terrain compatible 
avec les contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non 
collectif conforme aux normes en vigueur.  
 
 
Article UB 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises pu-
bliques 
 
6.1 – Dispositions générales 
 
Lorsqu'une protection d’espace vert protégé est figurée au document graphique, les cons-
tructions doivent être implantées en totalité dans l'espace compris entre l'alignement des 
voies publiques ou de la limite de la voie privée ou de l'emplacement réservé qui s'y substi-
tue le cas échéant et la protection d’espace vert protégé. 
 
Dans l’espace vert protégé ne peuvent être autorisées que des dépendances ne dépassant 
pas 3 m de hauteur hors tout et 6 m² d'emprise au sol ainsi que des modifications sans aug-
mentation de volume portant sur les constructions existant à la date de révision du P.L.U. 
 
Toute construction doit être implantée à 1,5 m au moins de l’axe des cheminements et sen-
tiers réservés aux piétons et aux deux-roues. 
6.2 - Premier rang d’implantation dans une bande de 25 mètres : 
 
Le long des voies publiques ou privées où des prescriptions sont portées au document gra-
phique, les constructions doivent être implantées conformément à ces prescriptions dans 
une bande de constructibilité de 25 m de profondeur maximum :  
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- La prescription graphique n°1 impose d’implanter les constructions à l'alignement du 
domaine public ou de l'emplacement réservé s’y substituant. Les constructions de-
vront être implantées en continuité des bâtiments des parcelles bâties contigües.  

 
- La prescription graphique n°2 impose d’implanter les constructions à l'alignement du 

domaine public ou de l'emplacement réservé s’y substituant. Les constructions pour-
ront être implantées en discontinuité des bâtiments des parcelles bâties contigües. 

 
- La prescription graphique n°4 impose d’implanter les constructions en recul du do-

maine public ou de l’emplacement réservé s’y substituant. Les constructions devront 
être implantées en continuité des bâtiments des parcelles bâties contigües. 

 
- La prescription graphique n°5 impose d’implanter les constructions en recul du do-

maine public ou de l’emplacement réservé s’y substituant. Les constructions pourront 
être implantées en discontinuité des bâtiments des parcelles bâties contigües. 

 
- La prescription graphique n°7 permet d’implanter les constructions soit à l’alignement 

soit au recul de l’implantation de l’une ou l’autre des parcelles bâties contigües ou 
non.  

 
 
Les prescriptions prévues au paragraphe précédent cessent de s'appliquer dans les cas sui-
vants : 
 
Dans le cas de reconstruction après sinistre et dans le cas de modification, d'adjonction ou 
d'extension portant sur les constructions existant à la date de révision du P.L.U. et ne res-
pectant pas la règle fixée au paragraphe précédent, l'implantation peut se faire en retrait de 
l'alignement ou de la marge de recul. Elle peut également se faire dans le prolongement de 
la construction existante ou en retrait de celle-ci lorsque cette construction est déjà implan-
tée en avant de la marge de recul. 
 
Lorsqu’aucune prescription n’est portée au document graphique, l'implantation des construc-
tions peut se faire dans le prolongement de l’une ou l’autre des constructions contiguës exis-
tantes pour permettre un raccordement avec les constructions voisines. 
 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement ou concourant aux missions des 
services d’intérêt collectif peuvent être édifiées en limite ou en recul de l'alignement des 
voies et emprises publiques. 
 
 
6.3 - Second rang d’implantation au delà d’une bande de 25 mètres : 
 
Des extensions des bâtiments existants sont possibles dans la limite de 15% de la surface 
de plancher de la construction principale. 
 
Toutefois, des constructions nouvelles peuvent être autorisées au-delà de la bande de cons-
tructibilité de 25 m, à condition qu'elles n'aboutissent pas à la création d'un nouveau loge-
ment et qu’elles aient une emprise au sol maximale de 6 m² et qu’elles ne dépassent pas 3 
m de hauteur. 
 
La construction de piscines découvertes d’une superficie de 70 m² maximum est autorisée. 
 
 
Article UB 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
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7.1 - Premier rang d’implantation dans une bande de 25 mètres :  

 
Cette bande est mesurée à partir de l'alignement de la voie publique ou de la limite de l'em-
placement réservé ou de la limite de la voie privée. Pour les parcelles d'angle, cette zone 
constructible est le cumul mesuré par rapport à chaque rue. 
 
Pour les parcelles concernées par les prescriptions graphiques n° 1 et n° 4, les constructions 
nouvelles doivent être édifiées en ordre continu d'une limite latérale à l'autre du terrain, ex-
cepté les extensions, adjonctions et modifications ne donnant pas sur le domaine public qui 
peuvent s’adosser à l’une ou l’autre des limites séparatives. 
 
Lorsqu’aucune prescription n’est portée au document graphique, les constructions peuvent 
s'implanter soit en limites séparatives, soit à une distance qui, comptée horizontalement de 
tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire du terrain d'assiette du projet qui en 
est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces 
deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
 
7.2 - Second rang d’implantation au-delà de la bande de 25 mètres : 
 
Au-delà de la bande de 25 m visée précédemment et dans une limite de profondeur de 25 m, 
les constructions doivent être implantées en retrait de chaque limite séparative avec un recul 
égal à la demi-hauteur du bâtiment (H/2) avec un minimum de 3,5 m. Elles peuvent cepen-
dant être implantées en limite séparative si elles s'adossent à un bâtiment existant. 
 
7.3 - Exceptions : 
 
Les abris de jardin et les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement ou concourant 
aux missions des services d’intérêt collectif peuvent être édifiées en limite ou en recul des 
limites séparatives.  
 
 
Article UB 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 
 
Pas de prescription. 
 
 
Article UB 9 : Emprise au sol 
 
L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 40 % de la superficie de l'unité fon-
cière, à l'exception des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 
 
Pour les parcelles d’une superficie inférieure ou égale à 250 m² : pas de prescription  
 
L’emprise au sol des abris de jardin est limitée à 6 m². 
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Article UB 10 : Hauteur des constructions 
 

A-  En secteur UB : 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 11 m à l'égout de toiture et 15 m au faî-
tage, toutes superstructures comprises, à l'exclusion des ouvrages indispensables de faible 
emprise, tels que souches de cheminées, locaux techniques, etc… 
 

B-  En secteur UBa 
 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 9 m à l'égout de toiture et 12 m au faîtage, 
toutes superstructures comprises, à l'exclusion des ouvrages indispensables de faible em-
prise, tels que souches de cheminées, locaux techniques, etc… 
 
Pour les constructions situées en contrebas de la rue du Plateau, la hauteur au faîtage, 
toutes superstructures comprise, ne pourra dépasser de plus de 1,10 m le niveau du trottoir. 
 

C-  En secteur UBb 
 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 m à l'égout de toiture et 10 m au faîtage, 
toutes superstructures comprises, à l'exclusion des ouvrages indispensables de faible em-
prise, tels que souches de cheminées, locaux techniques, etc… 
 
 
La hauteur en tout point des abris de jardin est limitée à 3 m. 
 

D-  Exceptions : 
 
Ces règles de hauteur maximale ne concernent ni les ouvrages de superstructure tel que 
cheminée et ouvrages techniques divers, ni les installations relatives à la production 
d’énergie renouvelable. 
 
 
Article UB 11 : Aspect extérieur 
 
11.1-  Dispositions générales : 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l'observation de prescrip-
tions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
La pose en toiture–couverture d’installations relatives à la production d’énergies renouve-
lables (chauffe eau, capteurs solaires, etc.) est autorisée à condition que les dispositifs ne 
soient disposés en saillie. 
 
Pour les constructions repérées par le symbole « étoile », la démolition des éléments 
d‘architecture repérés (de la façade dans son ensemble) est interdite. Toute modification de 
la modénature de façade devra respecter l’intégrité des éléments. 
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11.2 - Règles applicables aux constructions en bordure du domaine public : 
 

- Façades 
 
Les dispositions du présent alinéa s’appliquent pour les constructions en limites des voies 
publiques suivantes : 
 
 Rue Raymond Poincaré, côté pair du n° 4 au n° 92 ; côté impair du n°5 au n° 89 ; 
 Boulevard Emile Zola ; côté air du n° 2 au n° 136 (excepté les n° 104 à 112) ; côté 

impair du n° 1 au n° 153 ; 
 Boulevard du Maréchal Foch, côté pair du n° 2 au n° 36 ; 
 Avenue Sainte-Anne, côté pair du n° 2 au n° 40, côté impair du n° 1 au n° 53. 

 
 

o Tous les murs façonnés (hors pierres de taille) doivent être crépis. 
 

o Tous les éléments de modénature participant à la composition des façades (enca-
drements de pierre de taille, faïences, décors Art Déco, etc…) doivent être conser-
vés. 
 

o Les volets battant ou persiennes existants doivent être conservés et/ou restaurés si 
besoin. Les châssis doivent être posés en ménageant un tableau. 

 
En dehors des voies publiques citées précédemment : 
 

- Clôture 
 

o La hauteur maximum de toute clôture est fixée à 2 m. Les clôtures implantées le long 
des voies publiques ou privées peuvent présenter une partie opaque n’excédant pas 
1 m de hauteur, surmontée d’un dispositif à claire-voie. 

 
 
11.4 - Règles relatives aux climatiseurs, antennes paraboliques, transformateurs électriques, 
caissons de volets roulants, … 
 
Les appareils de climatisation, les prises ou rejets d'air de type "ventouse", les conduits, les 
antennes paraboliques sont interdits sur les façades vues depuis l'espace public. Toutefois, 
leur intégration en façade pourra être tolérée, de manière exceptionnelle, dans le cadre 
d’une réhabilitation ou d’une modification ainsi que dans les allèges, les appuis, ou les lin-
teaux des ouvertures existantes, dans les vitrines, à condition que ce dispositif ne crée pas 
de nuisances pour le voisinage. Les transformateurs électriques et coffrets techniques de-
vront être intégrés dans les constructions ou aux murs de clôture et dissimulés par une porte 
dont le traitement s'intégrera à la façade. 
 
Les volets roulants avec caissons apparents et dépassant de la volumétrie générale du bâ-
timent sont interdits sur les façades en premier rang visible du domaine public. Sur les autres 
façades, ils feront l'objet d'un examen particulier en fonction de la qualité architecturale du 
bâtiment.  
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Article UB 12 : Stationnement des véhicules 
 
12.1 - Extensions de constructions existantes : 
 
En cas d'extension, le nombre d'emplacements exigibles se calcule sur l'ensemble de la 
construction, déduction faite des emplacements déjà réalisés. 
 
12.2 - Exceptions : 
 
Toutefois, les normes de stationnement des alinéas suivants ne sont pas applicables dans 
les cas suivants : 
 

- restauration de bâtiments existants (sans création de nouveaux logements ou de su-
perficie nouvelle) ; 

- extensions de bâtiments existants à la date de révision du PLU dont l'importance ne 
dépasse pas 25 % de la surface de planchers existants. 

 
12.3 – Calcul du nombre d’emplacements : 
 
Le nombre d’emplacements exigible est arrondi : 

- à l’unité inférieure lorsque la décimale est inférieure ou égale à 5 ; 
- à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5.  

 
 
NORMES APPLICABLES AUX AUTOMOBILES 
 
12.4 - Limitation de la norme dans les secteurs desservis par un transport en commun en            
site propre ou une ligne structurante 
 
Pour toute unité foncière située, en totalité ou en partie, à moins de 300 mètres d’une ligne 
de transport en commun en site propre ou d’une ligne structurante, la norme de stationne-
ment applicable aux bâtiments ayant un usage autre que d’habitation est réduite de 20 %. 
Les périmètres concernés par cette minoration sont reportés sur les documents graphiques 
du PLU 
 
12.5 - Normes générales : 
 
Pour les aires de stationnement comportant plus de trois emplacements, la superficie mini-
male à prendre en compte est de 25 m² par emplacement. Cette superficie comprend les 
espaces de circulation et de manœuvre et chaque place doit avoir une largeur minimale de 
2,50 m. 
 
En cas de places en vis-à-vis, la superficie de l’accès et de la desserte entre dans le calcul 
de la superficie des deux places desservies. 
 
Les places de stationnement réservées aux véhicules automobiles doivent être créées sur 
des emplacements aménagés en dehors des voies publiques selon les normes suivantes : 
 
 Constructions à usage d'habitation : 

 
o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum de 

1 place par logement. 
 
 Constructions à usage de bureaux, établissements commerciaux et artisanaux : 
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o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 

 
Cependant, pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m² pour les 
bureaux et services ou de 200 m² pour les établissements commerciaux et artisanaux, il sera 
procédé à un examen au cas par cas pour déterminer le nombre d'emplacements de station-
nement à créer. 
 
Pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m², il sera procédé à un 
examen au cas par cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être 
réalisées enterrées ou intégrées aux immeubles. 
 
 Etablissements industriels : 
 

o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 
 
A ces espaces prévus pour le stationnement des véhicules de transport de personnes, il faut 
ajouter les espaces nécessaires pour les véhicules liés à l'activité de l'entreprise. 
 
 Constructions à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 

 
o 1 emplacement pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible. 

 
 Hôtels et restaurants : 

 
o 1 emplacement pour 10 m² de salle de restaurant, 
o 7 emplacements pour 10 chambres d'hôtel. 

 
 Etablissements hospitaliers et Foyers d’Accueil Spécialisés : 
 

o 1 emplacement pour 250 m² de surface de plancher, 
A ces emplacements à réaliser pour le stationnement des véhicules individuels s’ajoutent les 
espaces à réserver pour le stationnement des véhicules sanitaires qui seront déterminés, au 
cas par cas, par l’autorité compétente. 
 
 Etablissements d'enseignement : 

 
o 1 emplacement par classe pour l'enseignement du 1er degré, 
o 2 emplacements par classe pour l'enseignement du 2ème degré, 
o 1 emplacement pour 2 personnes pour l'enseignement supérieur ou pour 

adultes. 
 
12.6 – Impossibilité physique de réalisation : 
 
Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le plan 
local d’urbanisme, en matière de réalisation d'aires de stationnement de véhicules automo-
biles, il doit créer les places nécessaires dans un rayon de 250 m comptés depuis le terrain 
sur lequel les travaux sont exécutés. 
 
 
 
 
NORMES APPLICABLES AUX VÉLOS 
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12.7 – Normes générales : 
 
La superficie minimale à prendre en compte pour le stationnement est de 1,5 m² par empla-
cement. La surface du local affecté au stationnement des vélos ne peut être inférieure à 3 m² 
en cas de local collectif. 
 
Pour les immeubles d’habitat collectif, les places de stationnement réservées aux véhicules 
à deux roues doivent être créées dans des locaux fermés et aménagés avec supports 
d’attache spécifiques, aisément accessibles depuis les voies publiques. 
 
Les emplacements doivent être réalisés selon les normes minimales suivantes : 
 

• construction à usage d’habitation : 
 

o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum d’un 
emplacement par logement ; 

 
 construction à usage de bureaux : 

o Aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 75 m², 
o A partir de 75 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; 
 
 construction à usage d’activités commerciales et artisanales :  

o aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 150 m²,  
o à partir de 150 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; établissement recevant 
du public (salles de réunion, de spectacle, gymnase…) : un emplacement 
pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible ; 

 
 
 construction à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 
 

o 3 emplacements pour 100 personnes comptées dans l’effectif admissible. 
 
Pour les équipements spécifiques ou exceptionnels, il sera procédé à un examen au cas par 
cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être réalisées. 
 
 
 établissement d’enseignement du 1er degré : 2 emplacements par classe ; 

 
 établissement d’enseignement du second degré : 6 emplacements par classe ; 

 
 construction à usage d’hôtellerie et de restauration :  

 
o 1 emplacement pour 10 chambres,  
o 1 emplacement pour 25 m² de salle de restaurant.  

 
 construction à usage hospitalier : 1 emplacement pour 1 000 m² de surface de plan-

cher ; 
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 établissements paramédicaux et foyers d’accueil spécialisés (F.A.S.) : 1 emplace-
ment pour 300 m² de surface de plancher. 

 
La règle applicable pour les constructions non prévues ci-dessus sera celle à laquelle ces 
constructions sont le plus directement assimilables. Pour les autres cas, les espaces de sta-
tionnement doivent être adaptés aux besoins spécifiques de l’activité. 
Article UB 13 : Espaces libres et plantations 
 
Les espaces non bâtis doivent être aménagés et recevoir un traitement paysager. 
 
Une superficie au moins égale à 30 % de la surface de l’unité foncière doit être aménagée 
en espace vert non imperméabilisé. 
 
Les toitures végétalisées pourront être comptabilisées comme surfaces d’espaces verts non 
imperméabilisés sans qu’elles puissent à elles seules en représenter plus de la moitié.  
 
 
 
SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UB 14 : Coefficient d'Occupation du Sol (COS) 
 
Pas de prescription. 
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CHAPITRE 4 
 
 
 

REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UD 
 
 
 
Cette zone est concernée par des aléas mouvements de terrain et chutes de masses ro-
cheuses. Les occupations et utilisations du sol peuvent être soumises à interdiction, limita-
tions et/ou prescriptions. 
 
 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
 
Article UD 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 
- Les constructions à usage agricole. 
 
- Les constructions à usage industriel. 
 
- Les carrières 
 
- Les terrains de camping et caravaning et les caravanes isolées. 
 
- Les dépôts de véhicules susceptibles de contenir au moins dix unités. 
 
 
Article UD 2 : Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 
 
- Les affouillements et exhaussements du sol temporaires et liés aux constructions et aux 

occupations du sol accordées. 
 
 
 
SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UD 3 : Accès et voirie 
 
3.1 - Accès : 
 
Toute construction est interdite sur les terrains non desservis par des voies publiques ou 
privées, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une servitude de passage aménagé sur 
fonds voisins dans des conditions répondant à l'importance et à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès et l'approche des moyens de lutte contre l'incendie. 
Les accès des riverains sur les routes départementales sont subordonnés à la réalisation 
d'aménagements particuliers tenant compte de l'intensité et de la sécurité de la circulation. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
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Toute unité foncière ne peut avoir qu'un seul accès automobile. Un second accès peut être 
autorisé s'il est nécessaire au fonctionnement et à l'usage des constructions autorisées et à 
condition qu'il réponde aux exigences de sécurité et de desserte. 
 
 
3.2 - Voirie : 
 
Les voies automobiles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et aux véhicules des services publics (lutte contre l'incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire aisément demi-tour. 
 
3.3. - Sentiers  
 
Les voies et cheminements piétons sont à conserver. Leur tracé peut toutefois être modifié si 
les fonctions de desserte qu'ils remplissent sont préservées. Lors de leur création ou de leur 
restauration, les cheminements piétons doivent respecter la largeur minimale de 3 m. 
 
 
Article UD 4 : Desserte par les réseaux 
 
4.1. - Eau potable  
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable, par un branchement en conformité avec la réglementa-
tion en vigueur et dont les caractéristiques doivent être approuvées par le gestionnaire du 
réseau.  
 
 
4.2. - Eaux usées  
 
Dans les zones d’assainissement collectif, le branchement sur le réseau de collecte des 
eaux usées est obligatoire pour toute construction ou installation. 
Les eaux usées domestiques doivent être évacuées sans aucune stagnation, ni traitement 
préalable, dans le respect des caractéristiques du réseau d’assainissement (selon que celui-
ci est unitaire ou séparatif). 
 
En l’absence de réseau collectif raccordé à un dispositif de traitement, ou dans l’attente de 
celui-ci, un système d’assainissement non collectif est admis à condition que celui-ci soit 
conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation avec l’aptitude des sols à recevoir 
un tel système. 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, la mise en place d’une filière 
d’assainissement non collectif, conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation 
avec l’aptitude des sols à recevoir un tel système est obligatoire. 
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4.3. - Eaux pluviales 
 
Dans les zones du territoire communautaire favorables à l’infiltration des eaux pluviales, on 
procédera à l’infiltration des eaux pluviales. 
 
Cependant, quand la nature du sol ne permet pas d’avoir recours à l’infiltration ou dans les 
zones du territoire communautaire défavorables à l’infiltration des eaux pluviales, le rejet au 
réseau de collecte n’est autorisé qu’après stockage temporaire des eaux avant restitution à 
débit contrôlé. 
 
Le débit de fuite autorisé est alors fonction de la zone de limitation des débits d’eaux plu-
viales où se situe le projet. 
 
Pour les unités foncières inférieures à 2000 m2, la limitation du débit d’eaux pluviales vers le 
réseau de collecte n’est pas obligatoire. Le pétitionnaire doit privilégier des techniques per-
mettant de tendre vers le rejet zéro : 
 

- en choisissant l’infiltration des eaux pluviales (puits d’infiltration), 
- par la mise en place de citerne de récupération des eaux pluviales (pour l’arrosage 

uniquement dans l’intérêt d’une restitution au milieu naturel), 
- par l’utilisation de matériaux poreux ou de toitures végétalisées. 

 
 
4.4. - Electricité, téléphone et télédistribution 
 
Pour toute construction ou installation nouvelle ainsi que pour toute restauration d’immeuble 
existant, les réseaux et leurs branchements seront réalisés en souterrain. 
 
 
Article UD 5 : Caractéristiques des terrains 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, le permis peut être refusé ou n’être accordé 
qu’à condition que l’unité foncière présente une superficie minimale de terrain compatible 
avec les contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non 
collectif conforme aux normes en vigueur.  
 
 
Article UD 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises pu-
bliques 
 
Le long des voies publiques ou privées où des prescriptions sont portées au document gra-
phique, les constructions doivent être implantées conformément à ces prescriptions : 
 

- La prescription graphique n°5 impose d’implanter les constructions en recul du do-
maine public ou de l’emplacement réservé s’y substituant. Les constructions pourront 
être implantées en discontinuité des bâtiments des parcelles bâties contigües. 

 
Lorsqu’aucune prescription n’est portée au document graphique, l'implantation des construc-
tions doit se faire en recul de 5 m par rapport aux voies et emprises publiques ou à la limite 
de l'emplacement réservé s’y substituant.  
 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement ou concourant aux missions des 
services d’intérêt collectif peuvent être édifiées en limite ou en recul de l'alignement des 
voies et emprises publiques. 
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Toute construction doit être implantée à 1,5 m au moins de l’axe des cheminements et sen-
tiers réservés aux piétons et aux deux-roues. 
 
 
Article UD 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Pour les constructions nouvelles de plus de 3 mètres de hauteur, le retrait est obligatoire. La 
distance à observer doit être au moins égale à la demi-hauteur de la construction mesurée à 
l'égout de toiture ou à l'acrotère (soit L > H/2) avec un minimum de 3 mètres. 
 
Cette règle ne s'applique pas dans le cas de modifications, d'adjonctions ou d'extensions de 
faible ampleur portant sur des constructions existant à la date de révision du PLU. 
 
Cette règle ne s'applique pas dans le cas de création de sas en pied d'immeuble ou de cons-
truction assimilable. 
 
Les bâtiments de moins de 3 m de hauteur peuvent être implantés en limites séparatives.  
 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement ou concourant aux missions des 
services d’intérêt collectif peuvent être édifiées en limite ou en recul des limites séparatives. 
 
 
Article UD 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 
 
Les constructions non contiguës de plus de 3 mètres de hauteur doivent respecter en tout 
point une distance minimale de 6 mètres les unes par rapport aux autres. 
 
Cette règle ne s'applique pas aux constructions existantes à la date de révision du P.L.U. 
 
 
Article UD 9 : Emprise au sol 
 
L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 40 % de la superficie de l'unité fon-
cière, à l'exception des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 
 
 
Article UD 10 : Hauteur des constructions 
 
10.1 - Règles générales : 
 
Pour les constructions situées à l’intérieur d’une zone d’habitat homogène et présentant une 
même typologie, la hauteur admise pour les constructions qui font l’objet d’une demande de 
permis de construire est celle des constructions voisines existantes à la date de révision du 
PLU. 
Pour les constructions ne s’inscrivant pas dans la volumétrie générale de la zone, la hauteur 
des constructions, calculée en tout point à partir du niveau du sol avant travaux, ne doit pas 
excéder 15 mètres au faîtage, toutes superstructures comprises. 
10.2 -Exceptions : 
 
Ces règles de hauteur maximale ne concernent ni les ouvrages de superstructure tel que 
cheminée et ouvrages techniques divers, ni les installations relatives à la production 
d’énergie renouvelable. 
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Article UD 11 : Aspect extérieur 
 
11.1- Dispositions générales : 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l'observation de prescrip-
tions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
La pose en toiture–couverture d’installations relatives à la production d’énergies renouve-
lables (chauffe eau, capteurs solaires, etc.) est autorisée à condition que les dispositifs ne 
soient disposés en saillie. 
 
Pour les constructions repérées par le symbole « étoile », la démolition des éléments 
d‘architecture repérés (de la façade dans son ensemble) est interdite. Toute modification de 
la modénature de façade devra respecter l’intégrité des éléments. 
 
Tous les murs maçonnés (hors pierres de taille) doivent être crépis. 
 
 
11.2- Clôtures 
 
La hauteur maximum de toute clôture est fixée à 2 m. Les clôtures implantées le long des 
voies publiques ou privées peuvent présenter une partie opaque n’excédant pas 1 m de hau-
teur, surmontée d’un dispositif à claire-voie. 
 
 
11.3 - Règles relatives aux climatiseurs, antennes paraboliques, transformateurs électriques, 
caissons de volets roulants, … 
 
Les appareils de climatisation, les prises ou rejets d'air de type "ventouse", les conduits, les 
antennes paraboliques sont interdits sur les façades vues depuis l'espace public. Toutefois, 
leur intégration en façade pourra être tolérée, de manière exceptionnelle, dans le cadre 
d’une réhabilitation ou d’une modification ainsi que dans les allèges, les appuis, ou les lin-
teaux des ouvertures existantes, dans les vitrines, à condition que ce dispositif ne crée pas 
de nuisances pour le voisinage. Les transformateurs électriques et coffrets techniques de-
vront être intégrés dans les constructions ou aux murs de clôture et dissimulés par une porte 
dont le traitement s'intégrera à la façade. 
 
Les volets roulants avec caissons apparents et dépassant de la volumétrie générale du bâ-
timent sont interdits sur les façades en premier rang visible du domaine public. Sur les autres 
façades, ils feront l'objet d'un examen particulier en fonction de la qualité architecturale du 
bâtiment.  
 
 



PLU de Laxou  Zone UD 

Modification  Septembre 2024 58 

Article UD 12 : Stationnement des véhicules 
 
12.1 - Extensions de constructions existantes : 
 
En cas d'extension, le nombre d'emplacements exigibles se calcule sur l'ensemble de la 
construction, déduction faite des emplacements déjà réalisés. 
 
12.2 - Exceptions : 
 
Toutefois, les normes de stationnement des alinéas suivants ne sont pas applicables dans 
les cas suivants : 
 

- restauration de bâtiments existants (sans création de nouveaux logements ou de su-
perficie nouvelle) ; 

- extensions de bâtiments existants à la date de révision du PLU dont l'importance ne 
dépasse pas 25 % de la surface de planchers existants. 

 
12.3 – Calcul du nombre d’emplacements : 
 
Le nombre d’emplacements exigible est arrondi : 

- à l’unité inférieure lorsque la décimale est inférieure ou égale à 5 ; 
- à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5.  

 
 
NORMES APPLICABLES AUX AUTOMOBILES 
 
 
12.4 - Limitation de la norme dans les secteurs desservis par un transport en commun en 
            site propre ou une ligne structurante 
 
Pour toute unité foncière située, en totalité ou en partie, à moins de 300 mètres d’une ligne 
de transport en commun en site propre ou d’une ligne structurante, la norme de stationne-
ment applicable aux bâtiments ayant un usage autre que d’habitation est réduite de 20 %. 
Les périmètres concernés par cette minoration sont reportés sur les documents graphiques 
du PLU 
 
 
12.5 - Normes générales : 
 
Pour les aires de stationnement comportant plus de trois emplacements, la superficie mini-
male à prendre en compte est de 25 m² par emplacement. Cette superficie comprend les 
espaces de circulation et de manœuvre et chaque place doit avoir une largeur minimale de 
2,50 m. 
 
En cas de places en vis-à-vis, la superficie de l’accès et de la desserte entre dans le calcul 
de la superficie des deux places desservies. 
 
Les places de stationnement réservées aux véhicules automobiles doivent être créées sur 
des emplacements aménagés en dehors des voies publiques selon les normes suivantes : 
 
 Constructions à usage d'habitation : 

 
o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum de 

1 place par logement. 
 
 Constructions à usage de bureaux, établissements commerciaux et artisanaux : 
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o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 

 
Cependant, pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m² pour les 
bureaux et services ou de 200 m² pour les établissements commerciaux et artisanaux, il sera 
procédé à un examen au cas par cas pour déterminer le nombre d'emplacements de station-
nement à créer. 
 
Pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m², il sera procédé à un 
examen au cas par cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être 
réalisées enterrées ou intégrées aux immeubles. 
 
 Etablissements industriels : 
 

o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 
 
A ces espaces prévus pour le stationnement des véhicules de transport de personnes, il faut 
ajouter les espaces nécessaires pour les véhicules liés à l'activité de l'entreprise. 
 
 Constructions à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 

 
o 1 emplacement pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible. 

 
 Hôtels et restaurants : 

 
o 1 emplacement pour 10 m² de salle de restaurant, 
o 7 emplacements pour 10 chambres d'hôtel. 

 
 Etablissements hospitaliers et Foyers d’Accueil Spécialisés : 
 

o 1 emplacement pour 250 m² de surface de plancher, 
A ces emplacements à réaliser pour le stationnement des véhicules individuels s’ajoutent les 
espaces à réserver pour le stationnement des véhicules sanitaires qui seront déterminés, au 
cas par cas, par l’autorité compétente. 
 
 Etablissements d'enseignement : 

 
o 1 emplacement par classe pour l'enseignement du 1er degré, 
o 2 emplacements par classe pour l'enseignement du 2ème degré, 
o 1 emplacement pour 2 personnes pour l'enseignement supérieur ou pour 

adultes. 
 
12.6 – Impossibilité physique de réalisation : 
 
Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le plan 
local d’urbanisme, en matière de réalisation d'aires de stationnement de véhicules automo-
biles, il doit créer les places nécessaires dans un rayon de 250 m comptés depuis le terrain 
sur lequel les travaux sont exécutés. 
 
 
NORMES APPLICABLES AUX VÉLOS 
 
12.7 – Normes générales : 
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La superficie minimale à prendre en compte pour le stationnement est de 1,5 m² par empla-
cement. La surface du local affecté au stationnement des vélos ne peut être inférieure à 3 m² 
en cas de local collectif. 
 
Pour les immeubles d’habitat collectif, les places de stationnement réservées aux véhicules 
à deux roues doivent être créées dans des locaux fermés et aménagés avec supports 
d’attache spécifiques, aisément accessibles depuis les voies publiques. 
Les emplacements doivent être réalisés selon les normes minimales suivantes : 
 

• construction à usage d’habitation : 
 

o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum d’un 
emplacement par logement ; 

 
 construction à usage de bureaux : 

o Aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 75 m², 
o A partir de 75 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; 
 
 construction à usage d’activités commerciales et artisanales :  

o aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 150 m²,  
o à partir de 150 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; établissement recevant 
du public (salles de réunion, de spectacle, gymnase…) : un emplacement 
pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible ; 

 
 
 construction à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 
 

o 3 emplacements pour 100 personnes comptées dans l’effectif admissible. 
 
Pour les équipements spécifiques ou exceptionnels, il sera procédé à un examen au cas par 
cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être réalisées. 
 
 
 établissement d’enseignement du 1er degré : 2 emplacements par classe ; 

 
 établissement d’enseignement du second degré : 6 emplacements par classe ; 

 
 construction à usage d’hôtellerie et de restauration :  

 
o 1 emplacement pour 10 chambres,  
o 1 emplacement pour 25 m² de salle de restaurant.  

 
 construction à usage hospitalier : 1 emplacement pour 1 000 m² de surface de plan-

cher ; 
 
 établissements paramédicaux et foyers d’accueil spécialisés (F.A.S.) : 1 emplace-

ment pour 300 m² de surface de plancher. 
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La règle applicable pour les constructions non prévues ci-dessus sera celle à laquelle ces 
constructions sont le plus directement assimilables. Pour les autres cas, les espaces de sta-
tionnement doivent être adaptés aux besoins spécifiques de l’activité. 
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Article UD 13 : Espaces libres et plantations 
 
Les espaces non bâtis doivent être aménagés et recevoir un traitement paysager. 
 
Une superficie au moins égale à 25 % de la surface de l’unité foncière doit être aménagée 
en espace vert non imperméabilisé. 
Les toitures végétalisées pourront être comptabilisées comme surfaces d’espaces verts non 
imperméabilisés sans qu’elles puissent à elles seules en représenter plus de la moitié.  
 
 
 
 
SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
Article UD 14 : Coefficient d'Occupation du Sol (COS) 
 
Pas de prescription. 
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CHAPITRE 5 
 
 
 

REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UE 
 
 
 
Cette zone est partiellement ou totalement concernée par des aléas miniers, mouvements de 
terrain, chutes de masses rocheuses et ruissellement des eaux pluiviales en cas 
d’événement pluvieux exceptionnem. Les occupations et utilisations du sol peuvent être 
soumises à interdiction, limitations et/ou prescriptions. 
 
 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
Article UE 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 
- Les constructions à usage agricole, 
 
- Les constructions à usage artisanal et industriel. 
 
- Les terrains de camping et caravaning et les caravanes isolées. 
 
- Les parcs d'attractions. 
 
- Les carrières. 
 
 
 
Article UE 2 : Occupations et utilisation du sol admises sous conditions 
 
- Les affouillements et exhaussements du sol de plus de 100 m² et de plus de 2m à carac-

tère temporaire et nécessaires aux constructions autorisées.  
 
- Les constructions à usage d'habitation destinées aux personnes dont la présence est né-

cessaire pour assurer la direction, la gérance, l'exploitation, la surveillance ou le gardien-
nage des bâtiments. 

 
- Les constructions à usage d’hébergement et d’hôtellerie liés à la vocation ou l’utilisation de 

la zone. 



PLU de Laxou  Zone UE 

Modification  Septembre 2024 65 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UE 3 : Accès et voirie 
 
3.1 - Accès : 
 
Toute construction est interdite sur les terrains non desservis par des voies publiques ou 
privées, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une servitude de passage aménagé sur 
fonds voisins dans des conditions répondant à l'importance et à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès et l'approche des moyens de lutte contre l'incendie. 
 
Les accès des riverains sur les routes départementales sont subordonnés à la réalisation 
d'aménagements particuliers tenant compte de l'intensité et de la sécurité de la circulation. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Toute unité foncière ne peut avoir qu'un seul accès automobile. Un second accès peut être 
autorisé s'il est nécessaire au fonctionnement et à l'usage des constructions autorisées et à 
condition qu'il réponde aux exigences de sécurité et de desserte. 
 
3.2 - Voirie : 
 
Les voies automobiles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et aux véhicules des services publics (lutte contre l'incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire aisément demi-tour. 
 
3.3 - Sentiers  
 
Les voies et cheminements piétons sont à conserver. Leur tracé peut toutefois être modifié si 
les fonctions de desserte qu'ils remplissent sont préservées. Lors de leur création ou de leur 
restauration, les cheminements piétons doivent respecter la largeur minimale de 3 m. 
 
 
Article UE 4 : Desserte par les réseaux 
 
4.1. - Eau potable  
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable, par un branchement en conformité avec la réglementa-
tion en vigueur et dont les caractéristiques doivent être approuvées par le gestionnaire du 
réseau.  
 
4.2. - Eaux usées  
 
Dans les zones d’assainissement collectif, le branchement sur le réseau de collecte des 
eaux usées est obligatoire pour toute construction ou installation. 
Les eaux usées domestiques doivent être évacuées sans aucune stagnation, ni traitement 
préalable, dans le respect des caractéristiques du réseau d’assainissement (selon que celui-
ci est unitaire ou séparatif). 
En l’absence de réseau collectif raccordé à un dispositif de traitement, ou dans l’attente de 
celui-ci, un système d’assainissement non collectif est admis à condition que celui-ci soit 
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conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation avec l’aptitude des sols à recevoir 
un tel système. 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, la mise en place d’une filière 
d’assainissement non collectif, conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation 
avec l’aptitude des sols à recevoir un tel système est obligatoire. 
 
 
4.3. - Eaux pluviales 
 
Dans les zones du territoire communautaire favorables à l’infiltration des eaux pluviales, on 
procédera à l’infiltration des eaux pluviales. 
 
Cependant, quand la nature du sol ne permet pas d’avoir recours à l’infiltration ou dans les 
zones du territoire communautaire défavorables à l’infiltration des eaux pluviales, le rejet au 
réseau de collecte n’est autorisé qu’après stockage temporaire des eaux avant restitution à 
débit contrôlé. 
 
Le débit de fuite autorisé est alors fonction de la zone de limitation des débits d’eaux plu-
viales où se situe le projet. 
 
Pour les unités foncières inférieures à 2000 m2, la limitation du débit d’eaux pluviales vers le 
réseau de collecte n’est pas obligatoire. Le pétitionnaire doit privilégier des techniques per-
mettant de tendre vers le rejet zéro : 
 

- en choisissant l’infiltration des eaux pluviales (puits d’infiltration), 
- par la mise en place de citerne de récupération des eaux pluviales (pour l’arrosage 

uniquement dans l’intérêt d’une restitution au milieu naturel), 
- par l’utilisation de matériaux poreux ou de toitures végétalisées. 

 
 
4.4. - Electricité, téléphone et télédistribution 
 
Pour toute construction ou installation nouvelle ainsi que pour toute restauration d’immeuble 
existant, les réseaux et leurs branchements seront réalisés en souterrain. 
 
 
Article UE 5 : Caractéristiques des terrains 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, le permis peut être refusé ou n’être accordé 
qu’à condition que l’unité foncière présente une superficie minimale de terrain compatible 
avec les contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non 
collectif conforme aux normes en vigueur.  
 
Article UE 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises pu-
bliques 
 
A- Règles générales : 
 
Le long des voies publiques ou privées où des prescriptions sont portées au document gra-
phique, les constructions doivent être implantées conformément à ces prescriptions. 
 
La prescription graphique n°8 impose d’implanter les constructions en limite ou retrait de la 
marge de recul. 
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A défaut de prescription reportée sur le document graphique, les constructions peuvent s'im-
planter en recul minimum de 5m par rapport à l’alignement des voies ou de la limite de 
l’emplacement réservé qui s’y substitue le cas échéant.  
 
Dans le cas de modifications, d'adjonctions ou d'extensions de faible ampleur portant sur des 
constructions existant à la date de révision du PLU et ne respectant pas la règle fixée à l'ali-
néa ci-dessus, l'implantation peut se faire dans le respect de l'alignement de l'immeuble 
principal. 
 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement ou concourant aux missions des 
services d’intérêt collectif peuvent être édifiées en limite ou en recul de l'alignement des 
voies et emprises publiques. 
 
Un recul minimum de 15 m doit être observé par rapport à la limite des espaces boisés clas-
sés. Cette règle ne s’applique pas en secteur UEa.  
 
Toute construction doit être implantée à 1,5 m au moins de l’axe des cheminements et sen-
tiers réservés aux piétons et aux deux-roues. 
 
B- Exceptions : 
 
Les équipements publics prévues dans le NPRU des Provinces peuvent s’implanter à 
l’alignement ou en recul par rapport à l’alignement des voies. 
 
 
Article UE 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
A- Règles générales : 
 
La construction contiguë à une ou plusieurs limites séparatives de l'unité foncière est autori-
sée, à l'exception du secteur UEa où les constructions doivent obligatoirement être en recul. 
 
Toute construction en recul par rapport à une de ces limites doit être en tout point à une dis-
tance de cette limite au moins égale à 6 mètres. 
 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement ou concourant aux missions des 
services d’intérêt collectif peuvent être édifiées en limite ou en recul des limites séparatives. 
 
B- Exceptions : 
 
Les équipements publics prévues dans le NPRU des Provinces peuvent s’implanter en limite 
ou en recul par rapport aux limites séparatives. 
 
 
Article UE 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 
 
Pas de prescriptions  
 
 
Article UE 9 : Emprise au sol 
 
Pas de prescription. 
Article UE 10 : Hauteur des constructions 
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A- Règles générales : 
 
 Dans l’ensemble de la zone UE à l’exception des secteurs UEa et UEb : 

 
La hauteur des constructions, calculée en tout point à partir du niveau du sol avant travaux 
ne doit pas excéder 15 mètres à l’égout de toiture et 20 m au faîtage ou à l’acrotère, toutes 
superstructures comprises. 
 
 Dans le secteur UEa : 

 
La hauteur des constructions, calculée en tout point à partir du niveau du sol avant travaux 
ne doit pas excéder 7 mètres à l’égout de toiture et 10 m au faîtage ou à l’acrotère, toutes 
superstructures comprises. 
 
 Dans le secteur UEb : 

 
La hauteur des constructions, calculée en tout point à partir du niveau du sol avant travaux 
ne doit pas excéder 12 mètres à l’égout de toiture et 15 m au faîtage ou à l’acrotère, toutes 
superstructures comprises 
 
 

B-  Exceptions : 
 
Ces règles de hauteur maximale ne concernent ni les ouvrages de superstructure tel que 
cheminée et ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services pu-
blics, ni les installations relatives à la production d’énergie renouvelable. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas pour les équipements sportifs. 
 
 
Article UE 11 : Aspect extérieur 
 
11.1 – Dispositions générales : 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l'observation de prescrip-
tions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Pour les constructions repérées par le symbole « étoile », la démolition des éléments d'archi-
tecture repérés (de la façade dans son ensemble) est interdite. Toute modification de la mo-
dénature de façade devra en respecter l’intégrité des éléments. 
 
La pose en toiture–couverture d’installations relatives à la production d’énergies renouve-
lables (chauffe eau, capteurs solaires, etc.) est autorisée à condition que les dispositifs ne 
soient disposés en saillie. 
 
11.2 - Clôtures 
 
La hauteur maximum de toute clôture est fixée à 2 m. Les clôtures implantées le long des 
voies publiques ou privées peuvent présenter une partie opaque n’excédant pas 1 m de hau-
teur, surmontée d’un dispositif à claire-voie. 
 
11.3 - Façades 
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Les volets roulants avec caissons apparents et dépassant de la volumétrie générale du bâ-
timent sont interdits sur les façades en premier rang visible du domaine public. Sur les autres 
façades, ils feront l'objet d'un examen particulier en fonction de la qualité architecturale du 
bâtiment.  
 
Tous les murs maçonnés (hors pierres de taille) doivent être crépis. 
 
 
Article UE 12 : Stationnement des véhicules 
 
12.1 - Extensions de constructions existantes : 
 
En cas d'extension, le nombre d'emplacements exigibles se calcule sur l'ensemble de la 
construction, déduction faite des emplacements déjà réalisés. 
 
12.2 - Exceptions : 
 
Toutefois, les normes de stationnement des alinéas suivants ne sont pas applicables dans 
les cas suivants : 
 

- restauration de bâtiments existants (sans création de nouveaux logements ou de su-
perficie nouvelle) ; 

- extensions de bâtiments existants à la date de révision du PLU dont l'importance ne 
dépasse pas 25 % de la surface de planchers existants. 

 
12.3 – Calcul du nombre d’emplacements : 
 
Le nombre d’emplacements exigible est arrondi : 

- à l’unité inférieure lorsque la décimale est inférieure ou égale à 5 ; 
- à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5.  

 
 
NORMES APPLICABLES AUX AUTOMOBILES 
 
12.4 - Limitation de la norme dans les secteurs desservis par un transport en commun en 
            site propre ou une ligne structurante 
 
Pour toute unité foncière située, en totalité ou en partie, à moins de 300 mètres d’une ligne 
de transport en commun en site propre ou d’une ligne structurante, la norme de stationne-
ment applicable aux bâtiments ayant un usage autre que d’habitation est réduite de 20 %. 
Les périmètres concernés par cette minoration sont reportés sur les documents graphiques 
du PLU 
 
 
12.5 - Normes générales : 
 
Pour les aires de stationnement comportant plus de trois emplacements, la superficie mini-
male à prendre en compte est de 25 m² par emplacement. Cette superficie comprend les 
espaces de circulation et de manœuvre et chaque place doit avoir une largeur minimale de 
2,50 m. 
 
En cas de places en vis-à-vis, la superficie de l’accès et de la desserte entre dans le calcul 
de la superficie des deux places desservies. 
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Le nombre d’emplacements exigibles est arrondi : 
 

- à l’unité inférieure lorsque la décimale est inférieure ou égale à 5, 
- à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5. 

 
Les places de stationnement réservées aux véhicules automobiles doivent être créées sur 
des emplacements aménagés en dehors des voies publiques selon les normes suivantes : 
 
 Constructions à usage d'habitation : 

 
o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum de 

1 place par logement. 
 
 Constructions à usage de bureaux, établissements commerciaux et artisanaux : 

 
o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 

 
Cependant, pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m² pour les 
bureaux et services ou de 200 m² pour les établissements commerciaux et artisanaux, il sera 
procédé à un examen au cas par cas pour déterminer le nombre d'emplacements de station-
nement à créer. 
 
Pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m², il sera procédé à un 
examen au cas par cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être 
réalisées enterrées ou intégrées aux immeubles. 
 
 Etablissements industriels : 
 

o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 
 
A ces espaces prévus pour le stationnement des véhicules de transport de personnes, il faut 
ajouter les espaces nécessaires pour les véhicules liés à l'activité de l'entreprise. 
 
 - Pour les salles d'art et de spectacles, les équipements sportifs et les autres équi-

pements recevant du public : 
 

o le nombre de places de stationnement à créer est estimé en fonction de 
l’importance, de la vocation et des besoins du projet. Une note exprimant ces 
besoins est jointe à la demande d’autorisation. L’autorité compétente se ré-
serve le droit d’apprécier le projet au regard de la configuration des espaces 
publics, de la desserte en transports en commun et du stationnement existant 

 
 Hôtels et restaurants : 

 
o 1 emplacement pour 10 m² de salle de restaurant, 
o 7 emplacements pour 10 chambres d'hôtel. 

 
 Etablissements hospitaliers et Foyers d’Accueil Spécialisés : 

o 1 emplacement pour 250 m² de surface de plancher, 
A ces emplacements à réaliser pour le stationnement des véhicules individuels s’ajoutent les 
espaces à réserver pour le stationnement des véhicules sanitaires qui seront déterminés, au 
cas par cas, par l’autorité compétente. 
 
 Etablissements d'enseignement : 
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o 1 emplacement par classe pour l'enseignement du 1er degré, 
o 2 emplacements par classe pour l'enseignement du 2ème degré, 
o 1 emplacement pour 2 personnes pour l'enseignement supérieur ou pour 

adultes. 
 
12.6 – Impossibilité physique de réalisation : 
 
Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le plan 
local d’urbanisme, en matière de réalisation d'aires de stationnement de véhicules automo-
biles, il doit créer les places nécessaires dans un rayon de 250 m comptés depuis le terrain 
sur lequel les travaux sont exécutés.  
 
 
NORMES APPLICABLES AUX VÉLOS 
 
12.7 – Normes générales : 
 
La superficie minimale à prendre en compte pour le stationnement est de 1,5 m² par empla-
cement. La surface du local affecté au stationnement des vélos ne peut être inférieure à 3 m² 
en cas de local collectif. 
 
Pour les immeubles d’habitat collectif, les places de stationnement réservées aux véhicules 
à deux roues doivent être créées dans des locaux fermés et aménagés avec supports 
d’attache spécifiques, aisément accessibles depuis les voies publiques. 
 
Les emplacements doivent être réalisés selon les normes minimales suivantes : 
 

• construction à usage d’habitation : 
 

o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum d’un 
emplacement par logement ; 

 
 construction à usage de bureaux : 

o Aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 75 m², 
o A partir de 75 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; 
 
 construction à usage d’activités commerciales et artisanales :  

o aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 150 m²,  
o à partir de 150 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; établissement recevant 
du public (salles de réunion, de spectacle, gymnase…) : un emplacement 
pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible ; 

 
 construction à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 
 

o 3 emplacements pour 100 personnes comptées dans l’effectif admissible. 
 
Pour les équipements spécifiques ou exceptionnels, il sera procédé à un examen au cas par 
cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être réalisées. 
 
 



PLU de Laxou  Zone UE 

Modification  Septembre 2024 72 

 établissement d’enseignement du 1er degré : 2 emplacements par classe ; 
 
 établissement d’enseignement du second degré : 6 emplacements par classe ; 
 construction à usage d’hôtellerie et de restauration :  

 
o 1 emplacement pour 10 chambres,  
o 1 emplacement pour 25 m² de salle de restaurant.  

 
 construction à usage hospitalier : 1 emplacement pour 1 000 m² de surface de plan-

cher ; 
 
 établissements paramédicaux et foyers d’accueil spécialisés (F.A.S.) : 1 emplace-

ment pour 300 m² de surface de plancher. 
 
La règle applicable pour les constructions non prévues ci-dessus sera celle à laquelle ces 
constructions sont le plus directement assimilables. Pour les autres cas, les espaces de sta-
tionnement doivent être adaptés aux besoins spécifiques de l’activité. 
 
 
Article UE 13 : Espaces libres et plantations 
 
Les espaces non bâtis doivent être aménagés et recevoir un traitement paysager. 
 
Une superficie au moins égale à 15 % de la surface de l’unité foncière doit être aménagée 
en espace vert non imperméabilisé, à l’exception des équipements sportifs..  
 
 
 
 
SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UE 14 : Coefficient d'Occupation du Sol (COS) 
 
Pas de prescription. 
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CHAPITRE 6 
 
 
 

REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UR 
 
 
 
 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
 
Article UR 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
- Les constructions à usage agricole ; 
 
- Les constructions à usage industriel. 
 
- Les entrepôts de toute nature ; 
 
- Les carrières ; 
 
- Les terrains de camping et caravaning et les caravanes isolées ; 
 
- Les dépôts de véhicules susceptibles de contenir au moins dix unités. 
 
 
Article UR 2 : Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 
 
Dans les périmètres faisant l’objet d’une orientation particulière d’aménagement (cf. « Cahier 
des Orientations Particulières d’Aménagement), l’implantation et le gabarit des constructions 
doivent être compatibles avec les principes et les schémas énoncés. 
 
Les affouillements et exhaussements du sol temporaires et liés aux constructions et aux oc-
cupations du sol accordées. 
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SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UR 3 : Accès et voirie 
 
3.1 - Accès : 
 
Toute construction est interdite sur les terrains non desservis par des voies publiques ou 
privées, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une servitude de passage aménagé sur 
fonds voisins dans des conditions répondant à l'importance et à la destination de l'immeuble 
ou de l'ensemble d'immeubles à édifier, notamment en ce qui concerne la commodité de la 
circulation et des accès et l'approche des moyens de lutte contre l'incendie. 
 
Les accès des riverains sur les routes départementales sont subordonnés à la réalisation 
d'aménagements particuliers tenant compte de l'intensité et de la sécurité de la circulation. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Toute unité foncière ne peut avoir qu'un seul accès automobile. Un second accès peut être 
autorisé s'il est nécessaire au fonctionnement et à l'usage des constructions autorisées et à 
condition qu'il réponde aux exigences de sécurité et de desserte. 
 
3.2 - Voirie : 
 
Les voies automobiles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et aux véhicules des services publics (lutte contre l'incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire aisément demi-tour. 
 
3.3. - Sentiers  
 
Les voies et cheminements piétons sont à conserver. Leur tracé peut toutefois être modifié si 
les fonctions de desserte qu'ils remplissent sont préservées. Lors de leur création ou de leur 
restauration, les cheminements piétons doivent respecter la largeur minimale de 3 m. 
 
 
Article UR 4 : Desserte par les réseaux 
 
4.1. - Eau potable  
 
Toute construction ou installation nouvelle doit être obligatoirement raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable, par un branchement en conformité avec la réglementa-
tion en vigueur et dont les caractéristiques doivent être approuvées par le gestionnaire du 
réseau.  
 
 
4.2. - Eaux usées  
 
Dans les zones d’assainissement collectif, le branchement sur le réseau de collecte des 
eaux usées est obligatoire pour toute construction ou installation. 
Les eaux usées domestiques doivent être évacuées sans aucune stagnation, ni traitement 
préalable, dans le respect des caractéristiques du réseau d’assainissement (selon que celui-
ci est unitaire ou séparatif). 
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En l’absence de réseau collectif raccordé à un dispositif de traitement, ou dans l’attente de 
celui-ci, un système d’assainissement non collectif est admis à condition que celui-ci soit 
conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation avec l’aptitude des sols à recevoir 
un tel système. 
 
Dans les zones d’assainissement non collectif, la mise en place d’une filière 
d’assainissement non collectif, conforme à la réglementation en vigueur et en adéquation 
avec l’aptitude des sols à recevoir un tel système est obligatoire. 
 
4.3. - Eaux pluviales 
 
Dans les zones du territoire communautaire favorables à l’infiltration des eaux pluviales, on 
procédera à l’infiltration des eaux pluviales. 
 
Cependant, quand la nature du sol ne permet pas d’avoir recours à l’infiltration ou dans les 
zones du territoire communautaire défavorables à l’infiltration des eaux pluviales, le rejet au 
réseau de collecte n’est autorisé qu’après stockage temporaire des eaux avant restitution à 
débit contrôlé. 
 
Le débit de fuite autorisé est alors fonction de la zone de limitation des débits d’eaux plu-
viales où se situe le projet. 
 
Pour les unités foncières inférieures à 2000 m², la limitation du débit d’eaux pluviales vers le 
réseau de collecte n’est pas obligatoire. Le pétitionnaire doit privilégier des techniques per-
mettant de tendre vers le rejet zéro : 
 

- en choisissant l’infiltration des eaux pluviales (puits d’infiltration), 
- par la mise en place de citerne de récupération des eaux pluviales (pour l’arrosage 

uniquement dans l’intérêt d’une restitution au milieu naturel), 
- par l’utilisation de matériaux poreux ou de toitures végétalisées. 

 
 
4.4. - Electricité, téléphone et télédistribution 
 
Pour toute construction ou installation nouvelle ainsi que pour toute restauration d’immeuble 
existant, les réseaux et leurs branchements seront réalisés en souterrain. 
 
 
Article UR 5 : Caractéristiques des terrains 
 
Pas de prescription. 
 
 
Article UR 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises pu-
bliques 
 
Le long des voies publiques ou privées où des prescriptions sont portées au document gra-
phique, les constructions doivent être implantées conformément à ces prescriptions : 
 

- La prescription graphique n°5 impose d’implanter les constructions en retrait par rap-
port à la limite du domaine public ou de l’emplacement réservé qui s’y substitute. Les 
constructions peuvent être implantées en discontinuité des parcelles bâties con-
tigües ; 
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- La prescription graphique n°7 permet d’implanter les constructions soit à l’alignement 
soit au recul de l’implantation de l’une ou l’autre des parcelles bâties contigües ou 
non.  
 

- La prescription graphique n°8 impose d’implanter les constructions à la limite ou en 
retrait de la marge de recul 

 
Lorsqu’aucune prescription n’est portée au document graphique, les constructions peuvent 
s’implanter soit à l’alignement soit en recul du domaine public ou à la limite de l’emplacement 
réservé s’y substituant.  
 
Dans le secteur URa et URb, les constructions devront être implantées à 1,5 m minimum de 
l’axe des voies et cheminements piétons. 
 
 
Article UR 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
7.1 – Dans le secteur URa : 
 
Les constructions peuvent être implantées en limite ou en recul de limites séparatives. Dans 
le cas d’un recul, celui-ci ne peut être inférieur à 3m. 
 
7.2 – Dans le secteur URb : 
 
 Dans une bande de 30 m comptée à partir de l’Avenue de la Libération : 

 
Les constructions peuvent être implantées en limite ou en recul de limites séparatives. Dans 
le cas d’un recul, celui-ci ne peut être inférieur à 3m. 
 
 Au delà d’une bande de 30 m comptée à partir de l’Avenue de la Libération : 

 
Les constructions doivent  être implantées en recul de limites séparatives selon le principe 
suivant : 
 
- L = H/2 sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
 
7.2 – Dans le secteur URc : 
 
Les constructions peuvent être implantées en limite ou en recul de limites séparatives. 
 
 
Article UR 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 
 
Pas de prescription. 
 
 
Article UR 9 : Emprise au sol 
 
Pas de prescription 
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Article UR 10 : Hauteur des constructions 
 
10.1 – Hauteur absolue : 
 
La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel avant travaux et mesurée au 
point le plus élevé du polygone d’implantation ne peut excéder 15 m à l’égout de toiture et 18 
m au faîtage. 
 
En secteur URb : au-delà d’une bande 25 m comptée à partir de l’avenue de la Libération la 
hauteur des constructions ne peut excéder 9 m à l’égout de toiture et 12 m au faitage.  
 
En secteur URc : La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel avant travaux 
est mesurée au point le plus élevé du polygone d’implantation et ne peut excéder 25 m à 
l’acrotère.  Cette règle ne s’applique pas pour les cas de modification, extension ou adjonc-
tion portant sur les constructions existantes à la date de révision du P.L.U à condition de ne 
pas dépasser la hauteur hors tout de la construction existante. 
 
10.2 – Exceptions : 
 
Cette règle de hauteur maximale ne concerne ni les ouvrages de superstructure tel que 
cheminée et ouvrages techniques divers, ni les installations relatives à la production 
d’énergie renouvelable. 
 
 
Article UR 11 : Aspect extérieur 
 
11-1 - Dispositions générales : 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l'observation de prescrip-
tions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
La pose en toiture–couverture d’installations relatives à la production d’énergies renouve-
lables (chauffe eau, capteurs solaires, etc.) est autorisée à condition que les dispositifs ne 
soient disposés en saillie. 
 
Tous les murs maçonnés (hors pierres de taille) doivent être crépis. 
 
 
11.2 - Clôtures 
 
La hauteur maximum de toute clôture est fixée à 2 m. Les clôtures implantées le long des 
voies publiques ou privées peuvent présenter une partie opaque n’excédant pas 1 m de hau-
teur, surmontée d’un dispositif à claire-voie. 
 
11.3 - Règles relatives aux climatiseurs, antennes paraboliques, transformateurs électriques, 
caissons de volets roulants, … 
 
Les appareils de climatisation, les prises ou rejets d'air de type "ventouse", les conduits, les 
antennes paraboliques sont interdits sur les façades vues depuis l'espace public. Toutefois, 
leur intégration en façade pourra être tolérée, de manière exceptionnelle, dans le cadre 
d’une réhabilitation ou d’une modification ainsi que dans les allèges, les appuis, ou les lin-
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teaux des ouvertures existantes, dans les vitrines, à condition que ce dispositif ne crée pas 
de nuisances pour le voisinage. Les transformateurs électriques et coffrets techniques de-
vront être intégrés dans les constructions ou aux murs de clôture et dissimulés par une porte 
dont le traitement s'intégrera à la façade. 
 
Les volets roulants avec caissons apparents et dépassant de la volumétrie générale du bâ-
timent sont interdits sur les façades en premier rang visible du domaine public. Sur les autres 
façades, ils feront l'objet d'un examen particulier en fonction de la qualité architecturale du 
bâtiment.  
 
 
Article UR 12 : Stationnement des véhicules 
 
12.1 - Extensions de constructions existantes : 
 
En cas d'extension, le nombre d'emplacements exigibles se calcule sur l'ensemble de la 
construction, déduction faite des emplacements déjà réalisés. 
 
12.2 - Exceptions : 
 
Toutefois, les normes de stationnement des alinéas suivants ne sont pas applicables dans 
les cas suivants : 
 

- restauration de bâtiments existants (sans création de nouveaux logements ou de su-
perficie nouvelle) ; 

- extensions de bâtiments existants à la date de révision du PLU dont l'importance ne 
dépasse pas 25 % de la surface de planchers existants. 

 
12.3 – Calcul du nombre d’emplacements : 
 
Le nombre d’emplacements exigible est arrondi : 

- à l’unité inférieure lorsque la décimale est inférieure ou égale à 5 ; 
- à l’unité supérieure lorsque la décimale est supérieure à 5.  

 
 
NORMES APPLICABLES AUX AUTOMOBILES 
 
12.4 - Limitation de la norme dans les secteurs desservis par un transport en commun en 
            site propre ou une ligne structurante 
 
Pour toute unité foncière située, en totalité ou en partie, à moins de 300 mètres d’une ligne 
de transport en commun en site propre ou d’une ligne structurante, la norme de stationne-
ment applicable aux bâtiments ayant un usage autre que d’habitation est réduite de 20 %. 
Les périmètres concernés par cette minoration sont reportés sur les documents graphiques 
du P.L.U.  
 
12.5 - Normes générales : 
 
Pour les aires de stationnement comportant plus de trois emplacements, la superficie mini-
male à prendre en compte est de 25 m² par emplacement. Cette superficie comprend les 
espaces de circulation et de manœuvre et chaque place doit avoir une largeur minimale de 
2,50 m. 
En cas de places en vis-à-vis, la superficie de l’accès et de la desserte entre dans le calcul 
de la superficie des deux places desservies. 
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Les places de stationnement réservées aux véhicules automobiles doivent être créées sur 
des emplacements aménagés en dehors des voies publiques selon les normes suivantes : 
 
 Constructions à usage d'habitation : 

 
o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum de 

1 place par logement. 
 
 Constructions à usage de bureaux, établissements commerciaux et artisanaux : 

 
o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 

 
Cependant, pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m² pour les 
bureaux et services ou de 200 m² pour les établissements commerciaux et artisanaux, il sera 
procédé à un examen au cas par cas pour déterminer le nombre d'emplacements de station-
nement à créer. 
 
Pour toute construction d'une surface de plancher supérieure à 500 m², il sera procédé à un 
examen au cas par cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être 
réalisées enterrées ou intégrées aux immeubles. 
 
 Etablissements industriels : 
 

o 2 emplacements pour 100 m² de surface de plancher. 
 
A ces espaces prévus pour le stationnement des véhicules de transport de personnes, il faut 
ajouter les espaces nécessaires pour les véhicules liés à l'activité de l'entreprise. 
 
 Constructions à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 

 
o 1 emplacement pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible. 

 
 Hôtels et restaurants : 

 
o 1 emplacement pour 10 m² de salle de restaurant, 
o 7 emplacements pour 10 chambres d'hôtel. 

 
 Etablissements hospitaliers et Foyers d’Accueil Spécialisés : 
 

o 1 emplacement pour 250 m² de surface de plancher, 
A ces emplacements à réaliser pour le stationnement des véhicules individuels s’ajoutent les 
espaces à réserver pour le stationnement des véhicules sanitaires qui seront déterminés, au 
cas par cas, par l’autorité compétente. 
 
 Etablissements d'enseignement : 

 
o 1 emplacement par classe pour l'enseignement du 1er degré, 
o 2 emplacements par classe pour l'enseignement du 2ème degré, 
o 1 emplacement pour 2 personnes pour l'enseignement supérieur ou pour 

adultes. 
 
12.6 – Impossibilité physique de réalisation : 
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Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le plan 
local d’urbanisme, en matière de réalisation d'aires de stationnement de véhicules automo-
biles, il doit créer les places nécessaires dans un rayon de 250 m comptés depuis le terrain 
sur lequel les travaux sont exécutés. 
 
 
NORMES APPLICABLES AUX VÉLOS 
 
12.7 – Normes générales : 
 
La superficie minimale à prendre en compte pour le stationnement est de 1,5 m² par empla-
cement. La surface du local affecté au stationnement des vélos ne peut être inférieure à 3 m² 
en cas de local collectif. 
 
Pour les immeubles d’habitat collectif, les places de stationnement réservées aux véhicules 
à deux roues doivent être créées dans des locaux fermés et aménagés avec supports 
d’attache spécifiques, aisément accessibles depuis les voies publiques. 
 
Les emplacements doivent être réalisés selon les normes minimales suivantes : 
 

• construction à usage d’habitation : 
 

o 1 emplacement pour 70 m² de surface de plancher avec un minimum d’un 
emplacement par logement ; 

 
 construction à usage de bureaux : 

o Aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 75 m², 
o A partir de 75 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; 
 
 construction à usage d’activités commerciales et artisanales :  

o aucun emplacement exigé pour une surface de plancher inférieure à 150 m²,  
o à partir de 150 m² de surface de plancher, la surface du local doit représenter 

au minimum 1,5% de la surface de plancher totale ; établissement recevant 
du public (salles de réunion, de spectacle, gymnase…) : un emplacement 
pour 10 personnes comptées dans l’effectif admissible ; 

 
 construction à usage d’accueil du public (salle de réunion, de spectacle, etc.) : 
 

o 3 emplacements pour 100 personnes comptées dans l’effectif admissible. 
 
Pour les équipements spécifiques ou exceptionnels, il sera procédé à un examen au cas par 
cas pour définir le nombre de places de stationnement qui doivent être réalisées. 
 
 
 établissement d’enseignement du 1er degré : 2 emplacements par classe ; 

 
 établissement d’enseignement du second degré : 6 emplacements par classe ; 

 
 construction à usage d’hôtellerie et de restauration :  
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o 1 emplacement pour 10 chambres,  
o 1 emplacement pour 25 m² de salle de restaurant.  

 
 construction à usage hospitalier : 1 emplacement pour 1 000 m² de surface de plan-

cher ; 
 
 établissements paramédicaux et foyers d’accueil spécialisés (F.A.S.) : 1 emplace-

ment pour 300 m² de surface de plancher. 
 
La règle applicable pour les constructions non prévues ci-dessus sera celle à laquelle ces 
constructions sont le plus directement assimilables. Pour les autres cas, les espaces de sta-
tionnement doivent être adaptés aux besoins spécifiques de l’activité. 
 
 
Article UR 13 : Espaces libres et plantations 
 
7.1 – Dans les secteurs URa et URb :  
 
Les espaces non bâtis doivent être aménagés et recevoir un traitement paysager. 
 
Une superficie au moins égale à 35 % de la surface de l’unité foncière doit être aménagée 
en espace vert non imperméabilisé dont 15% aménagés en pleine terre. 
 
Les toitures végétalisées pourront être comptabilisées comme surfaces d’espaces verts non 
imperméabilisés sans qu’elles puissent à elles seules en représenter plus de la moitié.  
 
7.2 – Dans le secteur URc : 
 
Les espaces non bâtis doivent être aménagés et recevoir un traitement paysager. 
 
 
 
SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UR 14 : Coefficient d'Occupation du Sol (COS) 
 
Pas de prescription. 
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